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la commission de Ja 


PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. 


(La Séance est ouverte à quinze heures.) 


—  — 
PROCCS-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 17 novembre a été 
aftiche, 

I n'y a pas d'observalion ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


COMMUNICATION D'UNE LETTRE DE M. LE PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE, PNESIDENT DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République, 

président de l'Union françaïse, la lettre suivante : 
« Monsieur le président, 

« Avec une cloquence et une délicatesse qui me touchent 
beaucoup vous avez associé à mon deuil l'Assemblée de l'Union 
Jrancçaise, 

« Je vous en dis ma vive gratitude et vous prie de trans- 
metllre à tous vos collègues mes remerciements émus. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
« Signé: René Coty ». 


 ÿ 
BIENVENUE A M. BERTHE, CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la pre- 
mière fois siéger sur nos bancs notre nouveau collègue, 
M. Etienne-Eugène Berthé. 

Je suis heureux, au nom de l’Assemblée de l'Union francaise, 
de le saluer et de lui souhaiter la bienvenue. (Applaudisse- 
mens.) 


—— 4 — 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
promouvoir dans le territoire du Cameroun sous tutelle inter- 
hationale, confiée à l'administration de la République fran- 
caise, cerlaines formes institutionnelles en vue eo favoriser le 
progrès politique, social et économique de ses habitants 


(n° 11680 A. N.). Pre 
La demande d'avis sera imprimée sous le n° 87, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


politique générale. (Assentiment.) 











M, le président. J'ai recu de M. Antonini un r fait au 
non de la commission de la ten, © lue des 
affaires administratives et domania:es, sur la demande d'avis 
(n° 172, année 1955), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant les articles 40 
et 131 du décret du 26 juillet 1932 portant isation du 
régime de la propriété foncière en Afrique occidentale fran- 
çaise. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 88 et distribué. 





ee D 
DEPOT D'UN AVIS 


M, le président. J'ai reçu d? M. Chastenet un avis, présenté 
au nom de la commission des affaires culturelles et des civili- 
sa ions d'outre-mer, sur la ion (n° 362, année 1954) de 
MM, La Gravière et Le Brun Kéris, tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République française : 1° à rassembler d'urgence 
tous é ‘information et ages concernant Île 
trafic d'esclaves noirs dont, selon des publications et des rela- 
tions récentes, certains territoires de l'Union française seraient 
les lieux de passage, de regroupement et, même, de 
ment, 2° à toutes mesures à mettre fin sans 
tarder, si elles se trouvaient établies, aux survivances de pra- 
tiques que l'œuvre de la France prétendaitmabolir et e contre- 
diraient singulièrement les principes de liberté et 
de la personne humaine proclamés par la Constitution de 1946 
et la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948. 
L'avis scra imprimé sous le n° 89 et distribué. 


Dis 


{ 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. A la séance du 20 octobre 1955, MM. de 
Gouyon, Jean-Bertrand Audu, Georget, Max André et Lawent- 
Eymac ont déposé une proposition (n° 30, session 1953-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir pour 1956 un 
complément de S.000 tonnes à la tranche navale votée. 

La commission de la défense de l'Union française, saisie au 
fond, demande la discussion d'urgence de cette proposition. 

Conformément à l’article 62 du règlement, il va être procédé 
à l'afiichage de cette demande de discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


Discussion d'une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appe:le la discussion de la 
proposition de MM. Le Brun Kéris, Cazelles, Jean Guiter, 
Georges Monnet, Roulleaux-Dugage, tendant à demander au 
Gouvernement d'instituer certaines primes et indemnités en 
faveur du personnel da cadre général des officiers in 
nieurs des eaux et forêts d'outre-mer (n° 354, année 1954, 
et 82, session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. ” 

M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, la proposition n° 354, année 1954, 
tendant à demander an Gouvernement d'instituer certaines 
primes et indemnités en faveur du el du cadre 
des officiers ingénieurs des eaux et forêts, a été renvoyée à 
» commission des affaires financières qui à bien voulu me 

signer comme rapporteur. 

On peut constater, comme l'indique la proposition n° 354, 
que les officiers ingén'eurs des eaux et forêts ne perçoivent : 
aucune indemnité de fonction, comme c’est le cas, par 
exemple, gour les magistrats, les ingénieurs des travaux 
publics ou des chemins de fer d'outre-mer; aucune indem- 
nité pour sujétions spéciales, comme les agents des postes et 
télécommunications; aucune indemmité pour risques profes- 
sionnels comme en percoivent les ingénieurs des travaux météo- 
rologiques lorsqu'ils effectuent des vols de reconnaissance 
météorologique ; aucune indemnité pour frais de représeuta- 
tion comme les administrateurs de la France d'outre-mer. 
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Or ces indemnités sont allouées pour tenir compte des sujé- 
tions de toute nature, des risques professionnels ou des 
jeuli : is de représentation. 
charges particulières entraînant des fra 
Ce critère peut s'ap r aux ingénieurs des eaux et forêts, 
techniciens éprouvés le travail est assez délicat, qui 
doivent être en mesure, comme leurs collègues des autres 
corps, d'accomplir leur tâche efficacement. 

Les forèts constituent une des principales richesses de la 
terre africaine, mais encore faut-il qu’elles soient exploitées 
ritionnellement, ce qui nécessite une qualification particulière 
du corps des fonctionnaires appelés à y veiller. 

Note collègue, M. Roulleaux-Dugage, au nom de la commis- 
son de l'agriculture, vous donnera d’ailleurs dans quelques 
instants, un aperçu de l'importance de la forêt ouire-mer. 

Les charges et les sujétions de ces fonctionnaires sont certai- 
nement aussi importantes que celles de leurs collègues bénéfi- 
ciant de primes et indemnités. © k 

Tout comme d’autres corps des fonctionnaires d'outre-mer, 
les officiers ingénieurs des eaux et forèts sortent des grandes 
écoles; il leur incombe, également, de lourdes responsabilités 
ainsi que des frais spéciaux inhérents à leur fonction, surtout 
à une cpoque où toutes les questions se rapporlant au domaine 
agricole outre-mer intéressent un plus grand nombre de person- 
nalités, de spécialistes et même de savants. Il en ressort que 
le travail de ces fonctionnaires est beaucoup plus absorbant que 
celui de leurs homologues métropolitains, ne serait-ce qu'en 
raison des distances à couvrir pour visiter les divers lieux de 
travaux, et des réceptions qu'ils sont dans l'obligation d'assurer 
tant en ville qu’en brousse, 

Or, le traitement principal des officiers ingénieurs des eaux 
et forêts ne paraît pas plus élevé que celui de leurs collègues 
des autres grands corps de fonctionnaires, sans qu'aucune 
indemuilé particulière ne s’y ajoute. alors que le budget de la 
France d'outre-mer prévoit des crédits pour couvrir les indem- 
uités accordées à certains fonctionnaires outre-mer. 

Nous traversons, sans doute, une période de remise en ordre 
des salaires, et le Gouvernement envisage plus particulièrement 
de la faire en intégrant dans le traitement divers accessoires de 
solde des différents corps. Cette remise en ordre des traitements 
ne risque-t-elle pas, dans ces conditions, de léser les fonction- 
naires des eaux et forêts qui ne perçoivent pas d’indemnités ou 
de primes ?.. 

En tout état de cause et b:en que personnellement — c'est 
d'ailleurs l'avis unanime de la commission des affaires finan- 
cières — nous ne SOyOns pas partisans de cette forme de remu- 
nération, il ne nous paraîl pas normal puisqu'elle existe, qu'un 
grand corps comme celui des eaux et forêts n'en bénéficie pas. 

M. Dardeile, Très bien! 

M. le rapporteur. ]l est éminemment souhai'able qu'une équi- 
valence soit établie entre les techniciens dans un hiérarchie 
particulière, La fonction publique devrait s’eflorcer, d'ailleurs, 
d'éviter des différences aussi marquantes entre ses divers corps 
de hauts fonctionnaires. 

Nous ne nous attache-ons pas à faire référence pour l'attri- 
bution de cette indemnité à un cadre plutôt qu'à un autre, mais 
nous tenons à appeier l'attention du Gouvernement sur la situa- 
ton particulière de ces techniciens des eaux et forêts et à Jui 
demander d'étudier la possibilité d'accorder une indemnité ou 
une prime spéciale aux officiers ingénieurs des eaux et forêts 
en tenant comple que, comme certains de leurs collègues, ils 
sortent de grandes écoles où ils ont acquis une qualificatior. 
Celle mesure pourrait ètre étendue aux agents techniques des 
eaux et forêts — l'utilité de leur rôle étant d'ailleurs indiscu- 
table — en leur accordant une prime de rendement. Mais ces 
derniers dépendent des gouvernements généraux. 

Je vous ferai grâce des différents échelons et de la hiérar- 
Chie — inclus dans le rapport — concernant les fonctionnaires 
des eaux et forêts du cadre général; nous arrivons à un total 
de 158 fonctionnaires, plus un personnel détaché de trente ingé- 
hieurs dans divers organismes internationaux et à l'office du 
bois et deux fonctionnaires en disponibilité. 

Le nombre de fonctionnaires appelés à bénéficier de cette 
mesure est done infime, et le Gouvernement aurait mauvaise 
srace à ne pas faire l'effort que l’Assemblée de l'Union fran- 
aise lui demande dans le cadre de cette proposition. 

I'ne nous appartient pas de chiffrer le montant des primes 
ou indemnités qui seront allouées, nous l'espérons, à ces per- 
Sonnels, mais nous souhaitons qu'à indice égal, elles soient 
Proporlionnées à celles des autres corps de fonctionnaires assu- 
IMmant des responsabilités analogues. 

_Alin que notre proposition vise les fonctionnaires énumérés 
ci-dessus et reflète l'esprit que nous avons apporlé à cette 
élude, sans modifier toutefois le fond de la proposition, nous 
Vous proposons de l’adopter dans la forme dont M. le président 


vous donnera lecture. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de l’agricuiture, saisie pour avis. 

M. Roulieaux-Dugage, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des hes et des 
forêts. Mes chers collègues, la proposition qui vous est sou- 
mise ne pouvait être, évidemment, renvoyée pour examen au 
fond qu'à la commission des affaires financières, et vous avez 
tous écoulé avec attention le rapport si pertinent que vient de 
nous faire, au nonr de cette commission, notre ami M. Cazelles. 

Il est cependant évident qu'au delà des incidences finan- 
cières du problème, son aspect esseniiel, celui qui préoccupe 
votre commission de l'agriculture, est l'importance du rôle des 
officiers et agents des eaux et forêts dans l'économie des ter- 
ritoires d'outre-mer, importance qui ticnt d'abord à celle de la 
forêt elle-même. 


M. Dardelle., Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais, sur ce point, allirer 
eu particulièrement votre attention; chacun sait que l'Union 
rancaise possède dans ses tcrritoires d'outre-mer d'immenses 
espaces boisés ; les seuls massifs de forêts denses — je dis bien 
« de forèlts denses » — y cuuvrent près de 70 millions d'hec- 
tares, soit sept fois l’ensemble des forèts métropolilaincs. Je 
vous donne quelques chiffres, afin de bien préciser l'importance 
des forêts dans nos territoires d'outre-mer. 

La répartition de ces 70 millions d'hectares est la suivante: 
11 millions d’heciares pour la Côte d'Ivoire, sur 31.950.000 hec- 
tares que couvre le territoire, ou, si vous préférez, 110.000 kilo- 
mètres carrés sur 319.500 kilomètres carrés, c'est-à-dire le tiers; 
8 millions d'hectares pour le Cameroun. sur 43.200.000 hectares, 
ou 80.000 kilomètres carrés sur 432.000 kilomètres carrés que 
comporte le territoire; 20 millions d'hectares pour le Gabon et 
le Moyen-Congo, sur 62.700.000 hectares, ou 200.000 kilomètres 
carrés sur 627.000 kilomètres carrés; 3 millions d'hectares, 
malgré de redoutables déboisements, pour Madagascar, sur un 
territoire de 59.200.000 hectares, ou, si vous préférez encore, 
30,000 kilomètres carrés sur 392.000 kilomêëfres carrés, c’est-à- 
dire pour une superficie supérieure à celle de la France conti 
nentale. 

Si l’on veut cerner le problème de plus près encore, en exa- 
minant non plus l’ensemble des massifs de forèts denses, mais 
le domaine classé, c'est-à-dire celui qui représente une richesse 
permanente, sur lequel il ne peut y avoir de contestations ni 
en droit ni en Œ on trouve, d'après un recensement 
tout récent — il date du 1% janvier 1954 — les chiffres sui- 
vants : Côte d'Ivoire, superficie en hectares “u domaine classe : 
3.865.000 hectares, sur une superficie nor. désertique du terri- 
toire de 30 millions d'hectares environ, soit un taux de classe- 
mient de 12,5 p. 100 et, je le répète, il ne s'agit que des massifs 
forestiers strictement classés et non plus de la forêt en général 
Comme dans les chiffres que je vous donnais tout à l'heure ; 
Dahomey, superficie du domaine classé : 1.658.000 hectares, pour 
une superticie de 11.200.000 hectares, soit 14.8 p. 100 des sur- 
faces non disertiques du territoire; Guinée: 780.000 hectares 
pour 25.100.000 hectares, soit 3,1 p. 100 comme taux de clas- 
sement; Mauritanie: 133.000 hectares sur 20 millions, soit 0,66 
pour 100, 

Le pourcentage pour la Mauritanie, le Sénégz:, le Niger et le 
Soudan est moins élevé que pour le Gabon ou la Côte d'Ivoire, 
mais ce sont quand mème des pourcentages importants, ainsi 
que je viens de vous les indiquer ; pour le Sénégal il est de 116 
pour 100, pour le Niger de 1,19 p. 100, pour le Soudan de 2,2 
pour 100 et pour la Haute-Volta de 5,1 p. 100, ces 5,1 p. 100 
représentant, pour une superficie totale de 27.500.000 hec- 
tares, 1.319.000 hectares de forêts. Au total, pour les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française, une superficie de 
227.347.000 hectares, près de 12 millions d'hectares de forêts, et, 
je le répète, en domaine classé. 

Les chiffres sont d’une importance presque aussi grande pour 
le Togo et le Cameroun, puisque nous trouvons, pour le Togo et 
le Cameroun, plus de 1.189.000 hectares de forêts classées sur 
un total de 49 millions d'hectares. 

En Afrique équatoriale francaise, nous arrivons, pour certains 
territoires, à des chiflies très élevés, quoique le taux de classe 
ment soit moins important, la forêt étant évidemment moins 
étendue au Moyen-Congo, nous venons de le voir, que dans 
certains territoires de l'Afrique occidentale francaise, Nous 
comptons quand même plus de 380.000 hectares de domaines 
forestiers classés sur une superficie totale de 251 millions 
d'hectares. 

Les seules forêts classées d'Afrique noire couvrent donc une 
superficie totale d'environ 13 millions d'hectares. Vous voyez 
ainsi l'importance considérable du domaine forestier dans l'ou- 
tre-mer. 

Je voudrais maintenant attirer votre attention plus spéc'ale. 
ment sur les tâches des forestiers eux-mêmes. Je ne vous par- 
lerai pas, laissant à d’autres orateurs le soin de développer 
celte question, de la richesse extraordinaire que représentent 


EE y ALL E A 











1088 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1955 








ces forêts et des possibilités infinies qu'elles offrent. Nous 
Savons tous les expériences faites actuellement, ne serait-ce que 
md la transformation de certains bois en pâte à papier, et pour 
exportalion de certains bois dans des territoires dépourvus 
de forêts. Je n'ai pas voulu vous donner ici des chiffres sur le 
volume global des transactions que représente le commerce des 
bois, mais il est considérable, et d'autres orateurs, après moi, 
vous en parleront certainement. Je voulais simplement, dans le 
cadre de la proposition, vous parler, au nom de la commission 
de l'agriculture, de l'importance des massifs forestiers et des 
tâches des forestiers eux-mêmes. Certains d'entre vous connais- 
sent mieux que moi ces tâches; en particulier les représentants 
dè ces terriloires ayant été peut-être eux-mêmes forestiers 
savent mieux que moi la lourdeur de Ja tâche à aceomplir. 
Permetlez-moi cependant, pour ceux de mes collègues ne 
connaissant pas spécialement cette question, de faire un bref 
résumé des activités des forestiers et notamment de celles 
consistant à définir les forêts à classer, c'est-à-dire à déterminer 
le domaine forestier permanent de l'avenir, Les services des 
eaux et forêts doivent travailler en liaison avec d'autres ser- 
vices techniques, notamment ceux de l'agriculture et de l’éle- 
Vage, de manière à réaliser un partage du sol respectant la voca- 
tion de chaque terre et à maintenir entre chacune de ces acti- 
vités l'équilibre nécessaire. 

Après avoir résolu ce difficile protlème technique de la voca- 
lion de ces terres, il faut ensuile que le service des eaux et 
forêts entreprenne et fasse aboutir — car dans tous les terri- 
toires l'admunistration bien sûr est là — fasse aboutir, disais-je, 
la procédure administrative de classement, grâce à laquelle Îles 
forèts choisies pourront être conservées et bénéficier de la pro- 
tection prévue par les réglements. 

Si le classement des forêts pouvait s'effectuer autrefois assez 
facilement, l'insuffisance des effectifs n'a pas permis de le faire 
ae sur toute l'étendue désirable malheureusement, et il est 
‘objet assez fréquemment d'oppositions ; il devient de plus en 
plus diflicile ; la constitution d'un domaine forestier classé suf- 
lisant n'a cependant d'autre objet que la sauvegarde des inté- 
rèts vilaux du pays et constitue même, dans un grand nombre 
de cas, une mesure urgente de salut public. 

Je ne m'élendrai pas, mes chers collègues, sur celte pratique 
qui sévit encore trop souvent et qui consiste à mettre le feu à 
un ceriain nombre d'hectares de lorèt, de manière à y planter 
ensuite du manioc; une fois la récolle faite, on abandonne ce 
terrain déboisé pour agir de même un peu plus loin. Vous tous 
qui avez l'expérience de ees territoires, vous n'ignorez pas 
qu'un terrain déboisé par le feu — car c'est par le feu que 
s'opère ce déboisement — se transforme malheureusement très 
rapidement, après une première récolte, en terrain latérisé, 
c'est-à-dire en terrain perdu et ce, définitivement ; plus jamais 
rien n'y poussera. 

C'est contre ces pratiques qu'essaye de sévir, avec tact bien 
sûr, le service des eaux et forèts, mais cela n'est pas toujours 
très commode. 

Après le classement, la protection réglementaire s'applique ; 
mais elle n'est pas acquise ipso facto et elle ne peut être otbte- 
nue que grâce à de nouvelles interventions du service fores- 
Ur qui doit: procéder d'abord à la délimitation, à l'abornement, 
à la signalisation des forêts: faire exercer ensuite une surveil- 
lance constante, ce qui suppose des maisons forestières, des 
gardes, et ce, dans des territoires où évidemment l'installation 
de ces maisons forestières et la vie de ces gardes ne sont certai- 
nement pas faciles; enfin, lorsqu'il le faut, intenter les actions 
judiciaires indispensables pour faire respecter la valeur écono- 
mique et l'existence même de ces forêts qui conditionnent pour 
une grande part, nous le disions tout à l'heure, la vie même 
des territoires. 

C'est aux services forestiers également qu'incomhe la lutte 


contre les feux de brousse. Allumés pour la satisfaction de’ 


besoins localisés ou mineurs, ces feux échappent ensuite à tout 
contrôle, s'étendent de proche en proche et causent des ravages 
sans commune mesure avec l'effet recherché. On s'efforce de 
réduire leurs dégâts par la pratique des feux précoces, mais une 
action plus profonde doit être engagée contre eux, dans l'esprit 
des populations elles-mêmes, avec l'aide des services d'autorité, 
des ethnologues et de l'enseignement. 

Il ne suffit pas de conserver et de protéger la forêt, il faut èn 
évaluer la composition, le volume sur pied et la capacité de pro- 
duction, ce qui ne peut se faire que grâce à des connaissances, 
à des inventaires, à des estimations particulièrement difficiles 
dans les territoires d'outre-mer, du fait de l'absence de cartes 
détaillées, de la rareté des voies de pénétration, de l'hétéro- 
généilé en essences et en dimensions des arbres qui consti- 
tuent les forêts tropicales; et du fait qu'en raison de la econti- 
nuité de la végétation, on ne dispose pas de cernes annuels pour 
estimer la vitesse d'accroissement des espèces ou des peuple- 
ments. 





Enfin, les forestiers doivent prévoir la mise en valeur des 

forèis classées, c'est-à-dire leur pement et leur enrichisse- 
ment, et l’on voit avec quelles difficultés dans la France conu- 
nentale elle-même on procède à ce travail. 
K.. eg À vous eg aussi, gr 4 
tiers qui ont rava guerre en sont Join 
d'être. reconslitués, EST Ton n'en est encore qu'au simple 
stade de la délimitation des espèces à replanter. 

Par conséquent, lorsque, dans les territoïes d’outremer, il 
s’agit de l'équipement, de l'enrichissement de ces espèces, car 
les espaces sont infinis, on voit avec quelle lenteur le travail 

ut se faire; à quelles difficultés ordinaires se heurte 
e service des eaux et forêts. Il faut conduire des pépinières 
et des plantations, reboiser en terrain nn, effectuer des déga- 
gements de semis ou de plants. détruire les arbres gènants et 
vs opportunément des éclaircies dans des peuplements 

avenir. 

En résumé, si les officiers forestiers doivent donc être de 
bons entrepreneurs et de bons chefs de chantier, il leur faut 
aussi des connaissances, des dons d'observation et d’interpré- 
tation en matière de botanique, de pédologie, de physiologie 
végétale, d'écologie, de phytopathologie, alors que toutes ces 
sciences de base dans le milieu tropical, en sont encore à 
leurs débuts. de 

C'est en envisageant les multiples tâches auxquelles ent à 
faire face les cadres des eaux et forèts dans territoires 
d'outre-mer, qu'il s'agisse — je le répète et au nom de la 
commission, je tiens à bien insister sur ce point — qu'il s'agisse 
du cadre général sortant des écoles de métropole, ou du 
cadre local fourni par les territoires, que votre commission de 
l'agriculture a donné un avis favorable à la proposition soumise 
présentement à vos délibérations. (Applaudissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Guiter, vice-président de la commission de l’agriculture. 

M. Jean CGuiter, vice-président de la commission saisie pour 
avis. Mesdames, mes chers collègues, il est fort peu de choses 
à ajouter aux excellents rapports de nos amis, MM. Cazelles et 
Roulleaux-Dugage. La commission de l’agriculture m'a cepen- 
dant prié de vous indiquer très brièvement pour quelles raisons 
elle avait pris l'initiative de cette proposition. 

A vrai dire, l'initiative en revient à notre exceilent collègue 
M. Le Brun Kéris. C'est lui qui, le premier, nous a signalé la 
situation de ce personnel des ingén'eurs du cadre général des 
eaux et forêts d'outre-mer. Avec sa bonne grâce coutumière, il 
n'a pas voulu que cette proposition fût signée uniquement de 
membres de son groupe, de manière à ne pas apparaître comme 
guidé par des préoccupations gs mar en la matière. Il a tenu, 
au contraire, à ce quelle fût signée par des représentants”#tie 
tous les grands groupes de cette Assemblée, et je le remercie 
encore de sa délicatesse à cet égard. d 

Et si nous lui avons donné notre concours dès le début, c'est 
précisément parce qu'il nous est apparu que la situation de ce 
personnel du cadre général des officiers ingénieurs des eaux et 
forêts d'outre-mer était extrémement intéressante. M. Le Brun 
Kéris, dans sa proposition, vous a rappelé en eflet — et je 
tiens à insister sur ce ge après M. Caze.les — que ce per 
sonnel, malgré le travail considérable qu'il fournit, ne tou t 
aucune indemnité de fonction, à la différence d'autres corps de 
fonctionnaires, comme par exemple celui des travaux pu 
ll ne touche non plus aucune indemnité pour sujétions spé- 
ciales, comme les agents des postes et des télécommunications. 
ll ne touche aucune indemnité pour risques professionnels, 
comme les ingénieurs des services météoro:ogiques, aucune 
indemnité pour frais de représentation, comme c'est le cas des 
administrateurs de la France d'outre-mer. 

Par conséquent, ces ingénieurs sont défavorisés par ns “à 
à d'autres corps de fonctionnaires des territoires, alors que leur 
recrutement est remarquable par sa qualité... 

M. Dardelle, Très bien! 

M. le vice-président de la saisie pour avis. Songez 
done qu'il s'agit pour les quatre cinquièmes au moins — je 
crois même que la proportion est plus forte — d'anciens élèves 
de l'Ecole polytechnique ou de l'Institut national = mme 
Ces ingénieurs, en outre, ont fait deux années supplémentaires 
d'études à l'Ecole nationale des eaux et forêts. Bien plus, ils 
ont suivi PO six mois un stage 4 ga de 
tion, que l’on nomme « prétropicale ». Par conséquent, voilà des 
éièves qui ont fait de longues années d’études. C'est un corps 
de grande qualité par sa composition, par sa formation profes- 
sionnelle, pe son dévouement. I n'ÿ a aucune raison pour 
qu'il soit désormais défavorisé du point de vue matériel. On 
nous à fait valoir, je lé sais, que, s certains territoires, la 
répartition des fonctions n'était pas idéale. C’est fort possible. 


Notre collègue M. Le Brun Kéris n'a jamais entendu juger 
l'organisstié générale du service. # pré 


M, Le Brun Kéris. Très exactement. 
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M. l2 vice-président de La commission saisie pour avis. || à 
voulu simplement attirer notre attention sur la situation indi- 
viduelle de ces ingénieurs des eaux et forêts. Mais la commis- 
sion de l'agriculture reconnaît que, peut-être, dans certains 
territoires, Y a quelque chose à faire. On m'a signalé notam- 
ment qu'en Afrique occidentalé française, récemment, le grand 
couseil, après délibération, avait bloqué certains crédits, de 
manière non pas à diminuer la situation des fonctionnaires, 
mais à exiger la réorganisation du service et un emploi plus 
rationnel du personnel; de manière également qu'il y ait un 
peu pius d'ingénieurs forestiers dans les forêts et un peu moins 
au dhef-lieu de la fédération — et sans préjuger l'opposition 
perpétuelle, dans ce cadre comme partout, des « officiers d'état- 
major » et des « officiers de troupe ». 11 n'en est pas moins 
vrai qu'il y a là peut-être que chose à faire, mais ce n'est 
pas notre propos d'aujourd'hui; nous voulons simplement 
attirer l'attention sur situation très digne d'intérêt d'un 
corps de haute qualité et c'est pour ces raisons très simples 
que la commission de l'agriculture a donné son assentiment 
unanime à la Lg Dev de notre collègue Le Brun Kéris, que 
nous regrettons, d'ailleurs, de ne plus compter parmi nos com- 
missaires. C'est également pour cette raison qu'après les obser- 
vations très pertinentes de notre collègue M. Cazelles, la com- 
mission de l’agriculture abandonne très volontiers, sans aucune 
arricre-pensée, sa rédaction primitive et se rallie, Gomes à 
l'unanimité, au texte tel qu'il vous est proposé par la commis- 
sion des affaires financières. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Le Brun Kéris. 

M. Le Brun Kéris. Mes chers collègues, contrairement aux 
usages, et peut-être mème au règlement, je parlerai de mon 
banc car je n’ai qu'un mot à dire. 

Je voudrais remercier d’abord M. Guiter pour ses paroles 
tellement courtoises et aimables et remercier aussi, en tant 
qu'auter de la proposition, les deux rapporteurs pour leur 
très remarquables études qui ont souligné toutes les raisons 
d'être de cette proposition. 

Voyez-vous, on peêut être d'accord ou non sur le mode de 
rémunération envisagé, … 

M. Dardelle. Très bien ! 

M. Le Brun Kéris. .… mais nous sommes en présence d'une 
anomalie. Que ce mode de rémunération soit valable ou non, il 
n'est pas acceptable que certains corps de fonctionnaires en 
bénéficient et que d'autres en soient frustrés. Nous ne nous 
prononçons ni sur l'organisation des services, ni sur ce mode 
muème de rémunération. Nous avons tenu à marquer qu'étant 
donné den pes de la tiche des furesticrs outre-mer, c'était 
uue anomalie qu'ils se trouvent moins bien traités que d’autres 
catégories de fonctionnahes. Cette importance, M. Guiter et 
M. Tioulleaux-Dugage viennent tour à tour de la souligner. 

S'il c t une tâche qui s'impose à nous, c'est la défense des 
forêts d'outre-mer pendant qu'il en est encore temps. Certains 
d'entre vous — M. Cazelles, Roulleaux-Dugage — étaient 
avec moi lorsque, en plein climat équatorial, nous avons vu 
se foriner presque sous nos yeux, tellement cela va vite — un 
véritable petit Sahara, aussi paradoxal que cela puisse paraître. 
Nous avons vu dans la vallée du Niari des dalles entières les- 
a, parce que la forêt a disparu de façon terriblement impru- 
aernte, 

Il y a done, quand une telle tâche s'impose, un véritable 
paradoxe à ce que ceux qui ont à l’accomplir soient moins bien 
traités que d’autres. C'est toute la raison de ma proposition, 
et je remercie les commissions et leurs rapporteurs joe bien 
voulu y apporter leur appui. (Applaudissements.) 

M. le président. Persanne ne demande plus la parole ?.… 

La discussion généra'e est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la prôposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française appelle l'attention du 
Gouvernement sur la sifuation du corps des fonctionnaires des 
eaux et forêts d'outre-mer en vue d'étudier la possibiité de 
reverser une indemnité de fonction à ceux du cadre général 
et de faire accorder par ies pouvoirs territoriaux une prime 
de rendement à ceux des cadres fédéraux et locaux. » 

Personne ne demamée la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président, Je suis saisi par M. Ba d'un amendement 
iendant à modifier le titre de la proposition. 

J'en donne lecture. 

Rédiger ainsi le titre de la proposition : 

« Proposition tendant à demander au Gouvernement d’'insti- 
luer certaines primes et indemnités en faveur du personnel 
des eaux et forêts d'outre-mer (cadre général, commun, supé- 
rieur et locai). » 





La parole est à M. Ba pour soutenir son amendement, 

M. Ba. Mes chers collègues, mon amendement est destiné 
à attester que nous sommes d'accord avec le rapporteur; son 
exposé nous sonvient, mais nous ne sommes pas des techni- 
ciens, nous sommes plutôt des « réalistes ». C'est pour ces 
raisons que nous avons déposé cet amendement. 

Le cas des ofliciers des eaux et forêts d'outre-mer ne peut 
pas se confondre avec celui des agents des posles et télé- 
communications, ni avec celui des ingénieurs des travaux 
météorologistes, ni avec celui des administrateurs de la 
France G'outre-mer. Nous n’ignorons pas le grand mérite des 
ingénieurs des eaux e! forêts, l'importance des études réali- 
sées par ces derniers et eur connaissance des forêts, mais 
nous ne voulons pas qu’à l'intérieur d'une même corporation, 
et surtout sur Je plan pratique, les uns aient droit à des 
primes et à des indemnités, et les autres À une prime de 
rendement. Ce sont les tec'iciens qui font la brousse; contrô- 
leurs, gardes forestiers des cadres commun supérieur, secon- 
daire et local, il ne faut pas les décourager, eux qui sont en 
contact avec ;a brousse et la forêt, en instituant des indem- 
nités et des primes tout en les écartant de ces avantages. 

D'autre part, en disant « officiers, ingénieurs des eaux et 
forêts », i faut comprenire que les subordonnés aussi sont 
des gradés et qu'une discipline militaire leur est imposée, Il 
faut donc, mes chers collègues, qu'ils aient, en même temps 
ue les mêmes obligations, les mêmes avantages. C'est l'objet 
de notre ameadement, et nous demandons sur cet amende- 
ment un scrutin public. 

M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, l'amendement présenté 
par M. Ba, au nom de son groupe, reflète les préoccupations 
constantes de la commission des aflaires financières, ce dont 
notre collègue, M. Bégat, du même groupe que M. Ba, pourrait 
témoigner puisqu'il a am a à nos travaux, 

L'auteur de l'amendement me peut reprocher au texte pro- 

sé de créer une division parmi le personnel des eaux et 
urêts, division qui se résumerait ainsi: le personnel aux éche- 
lons supérieurs bénéficierait d’une prime de fonction qui ne 
serait pas attribuée au personnel des cadres inférieurs. 

M. Ba reproche également aux membres de la commission 
des affaires financières d'être des théoriciens. En la matière, 
nous sommes certainement plus réalistes que théoriciens, Je 
m'explique. Dans le rapport même revient constamment le 
souci à la fois d'inclure les primes dans le traitement de 
l'ensemble des fonctionnaires des eaux et forêts et de relever, 
de réformer les traitements. 

Voulez-vous me permettre d'en relire une phrase: « Celte 
mesure pourrait, d'ailleurs, être étendue aux agents techni- 
ques des eaux et forêts dont l'utilité du rôle est indiscutable, 
en leur accordant une prime de rendement. Mais ces derniers 
dépendent des gouvernements généraux. » C'est là tout le pro- 
blème. 

En réalité, que demandons-nous ? Dans la première partie 
de la proposition, nous demandons au Gouvernement de la 
République française d'accorder aux fonctionnaires du cadre 
général, au même titre que les magistrats par exemple, l'indem- 
nité de fonction qui est prévue dans le cadre des dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer. Cela ne corres- 
pond peut-être. pas à votre désir, monsieur Ba, mais nous 
demandons au Gouvernement français de faire un effort finan- 
cier supplémentaire en faveur des ingénieurs officiers des eaux 
et forêts en fonction dans nos territoires d'outre-mer. 

Nous allons plus loin: nous voulons que le Gouvernement 
demande aux territoires d'accorder une prime de rendement 
aux cadres fédéraux et locaux. La commission des finances, 
suivant en cela l’Assemblée qui s'est montrée, à plusieurs 
reprises, très respectueuse des pouvoirs des assemblées terri- 
toriales en matière financière, n’a pas voulu imposer ces 
dépenses supplémentaires aux assemblées territoriales, et leur 
recommande simplement d'étudier cette question. 

Pour ces raisons, nous avons eu des difficultés de rédaction 
de la proposition. Nous les avons surmontées et votre collègue, 
monsieur Ba, a participé à celte rédaction. 

Je demande en conséquence à l’Assemblée de voter la pro- 
position telle que la commission la présente. . 

M. le président. La parole est à M. Ba. 

M. Ba. Mon cher collègue, je suis entièrement d'accord avec 
vous. Mais vous citez le cas des agents des postes et télécommu- 
nications et celui des magistrats, 

Vous me permettrez simplement, monsieur Cazelles, de vous 
dire que les primes et les indemnités relèvent uniquement des 
budgets territoriaux quel que soit le cadre des fonctionnaires. 

Par conséquent, À eue étant le même, je ne pense pas 
nécessaire de disjoindre le cas d’un personnel semi-militaire. 


Puisqu'on leur impose une discipline militaire, les mesures 
les concernant doivent être les mêmes que dans l’armée, Les 
officiers généraux ont les mêmes primes que les soldats avec 
lesquels ils se trouvent dans les diverses zones, 
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Je ne pense pas d'ailleurs que, au sein de ces eaux et forêts, 
dans ce cadre semi-militaire, vous puiss'ez faire une dist'nc- 
tion des indemnités — cependant payées par le mème budget — 
les unes nécessitant l'émission d’un avis, les autres dépendant 
de la décision des territoires. 

M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous interrompre ? 


M. Ba. Je vous en prie. 

M. le eur. Vous venez, mon cher collègue, d'affirmer 
qu'un certain nombre de fonctionnaires, notamment les magis- 
trats, touchent des primes sur le budget des territoires. Je tiens 
à vous lire le chapitre 31-55 des dépenses civiles du ministère 
de la France d'outre-mer, pour l'exercice 1955: « magistrats 
de droit civil et de droit pénal français dans les territoires 
d'outre-mer: rémunération principale, mesures nouvelles, inei- 
dence sur les indemnités forfaitaires spéciales: 2 milliards 
706 millions en plus. » . 

M. Ba. Ce peut être un complément. Jusqu'à ce jour les 
indemnités et les primes sont payées aux magistrats et aux 
ingénieurs des télécommunications par les budgets territoriaux; 
voilà ce que je voulais dire. 

M. le président. La parue est à M. Guiter. 

M. le vice-président de la commission saisie pour avis. Mes 
chers collègues, la commission de l’agriculture n'a pas délibéré 
de l'amendement de notre collègue M. Ba et des membres 
de son groupe, pour la raison que cet amendement vient d'être 
présenté en séance, Puisqu'on en est à la période des reproches, 
Je me permettrai de faire observer très amicalement à mon 
collègue M. Ba et aux membres de son groupe, que ce groupe 
nous présente des amendements en séance après cinq ou six 
débats successifs de commission sur un terrain technique 
comme celui-là. Pour des raisons indépendantes de sa volonté 
M. Céran-Jérusalémy, représentant de ce groupe à la commis- 
sion de l'agriculture, absent depuis de longues semaines, n'a 
pas pu assisler aux dernières réunions, Il eût été souhaitable 
qu'en son absence vous eussiez délégué un membre de votre 
groupe. En effet, après avoir étudié soigneusement des proposi- 
lions dans nos commissions respectives, nous nous trouvons en 
séance devarit des amendements qui changent complètement 
l'objet et les incidences de notre proposition. 

“- le rapporteur pour avis. Qui dénaturent le projet lui- 
eme, 

M. le vice-président de la commission saisie pour avis. Je 
crois que c'est là du mauvais travail. 11 ne s'agit pas de faire 
en séance publique le travail réservé aux commissions. Dans 
l'intérêt général des groupes de cette Assemblée, et notaun- 
ment pour des questions techniques — des questions non pol- 
tiques -—— comme celle dont nous discutons, il serait bon que 
les groupes qui désirent présenter des observations le fassent 
en commission et ne viennent pas, en séance publique, changer 
l'esprit des délibérations. Je n'ai pas du tout pour but, mon 
cher collègue, de contester en quoi que ce soit votre droit 
réglementaire de présenter des amendements, mais je me per- 
mets de vous suggérer amicalement, pour l'avenir, de manière 
à faciliter notre tâche dans les commissions techniques comme 
celle que j'ai l'honneur de représenter aujourd’hui, d'envoyer 
vos délégués devant ces commissions, afin de nous permettre 
de délibérer normalement. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ba. 

M. Ba. J'ai noté vos observations amicales, mais que voulez- 
vous, nous ne sommes actuellement que deux présents et ne 
pouvons nous rendre dans toutes les commissions. 

En ce qui concerne mon amendement, vous pouvez constater, 
Jà où je l'ai placé qu'il a le mérite d'être compréhensible et de 
permettre un travail utile, 

À président. Monsieur Ba, maintenez-vous votre amende- 
ment ? . 

M. Ba. Oui, monsieur le président, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. L'amendement de M. Ba tend à modifier le 
titre de la proposition. Si cet amendement est une satisfaction 
d'ordre moral pour notre collègue, M. Ba, je ne m'y opposerai 
pas personnellement, Je dis bien personnellement — ce qui 
n'engage pas-la commission pour laquelle je rapporte ici. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

M. Léger, vice-président de la commission. La commission 
s'oppose à l'amendement. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Ba, au nom du groupe d'union pour la promo- 
tion des pays d'outre-rner. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Majorité ADODENB. LI to ccmseredecesesese 80 


Pour l'adoption. ....,....e 24 
x 135 


tre CÉRRIRRREILLRE ELLE) 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MARINE MILITAIRE ; CONSTRUCTION 
D'UN RAVITAILLEUR D'ESCADRE 


Déclaration de l'urgence d’une proposition; fixation de la date. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
de la défense de l'Union francaise a demandé la discussion 
d'urgence de la proposition (n° 30, session 1955-1956) de MM. de 
Gouyon, Jean-Bertrand Audu, Georget, Max André et Laurent- 
Eynac, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir pour 1956 
un complément de 8.000 tonnes à la tranche navale votée. 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expire. 

n conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement : 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'u e 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n’est pour justifier Ja 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil et 
du Gouvernement intéressé sont seuls entendus ». 

La parole est à M. de Gouyon, l’un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 

M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. Mes chers collègues, je m'excuse de ce que 
cette demande modifie les travaux prévus aujourd’huj, 
ut yétrer mie avant que 


mais elle n’a d'intérêt que s’il 
nale.. 


le collectif ne vienne devant l'Assemblée natio 
M. Jean Guiter, Evidemment. 


M. le président de la commission. ce qui pourrait avoir lieu 


dès ce soir. 
C'est pourquoi notre commission a jugé opportun de deman- 


der l'urgence, que vous vous voudrez bien, je l'espère, déclarer. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre la dis- 
cussion d'urgence ?.. 

Je mets aux voix l'urgence. 

(L'urgence, mise aux voir, est déclarée.) 


M. Léger, vice-président de la commission d»s af[aires Jinan- 
cières. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Léger. 


M. le vice-président de la commission des affaires financières. 
Monsieur le président, la proposition présentant une incidence 
financière certaine, la commission des aflaires financières 
demande à en être saisie. 

Si vous le permettez, nous pourrions nous réunir à cet effet 
au cours d’une courte supension de séance. (Marques d'assen- 
timent.) 


M. le . Je consulte l’Assemblée sur le renvoi pour 
avis à la commission des affaires financières. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… | 

Le renvoi pour avis est ordonné. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer Je mo- 
ment où elle voudra discuter de cette proposition. 

La parole est à M. de Gouyon. 

M. le président de la commission. Si l’Assemblée y con- 


sentait, la discussion pourrait re place au cours de la 
présente séance, après que la commission des aflaires finan- 


cières se sera réunie. 
M. le président. 11 n’y a pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé, 
M. le vice-président de la commission des affaires financières 


a demandé une suspension de séance. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est suspendue. : 

(La séance, suspendue à seize heures dix, est reprise à seize 
heures cinquante-cinq.) 








Je] 


le 
A 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1955 1091 





Discussion d'une proposition; adoplion. 


M. le président. La séance est reprise. 

L'ordre du jour appelle la diseussjon de la ition de 
MM. Reyt, Jean-Bertrand Audu, Roger Lévy, Gouyon, 
Georget, Laurent-Eynae, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires pour per- 
mettre la continuation et l'achèvement des travaux d'aménage- 
ment du terrain d’aviation militaire de Bouar (Oubangui-Chari) 
(nes 29, 81 et 84, session 1955-1956). 
La paroïe est à M. le rapporteur. 


M. Reyt, rapporteur de la commission de la défense de l'Union 
francaise. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je vou- 
drais tout d'abord vous expaser très —nièvement les raisons qui 
ont motivé le dépôt de cette proposition. 

La commission de la défense nationale de l’Assemblée natio- 
nale avait, au cours des années 1954 et 1955, envoyé un certain 
nombre de ses membres en mission en Afrique centrale; elle 
avait ensuite appelé l'attention, par des rapports d'information 
extrèmement bien conçus, sur l'importance du terrain d'aviation 
de Bouar. J'ai tenu, avec quelques-uns de mes collègues de la 
commission de la défense, que je veux remercier ici, à déposer 
une proposition, considérant l'urgence d'effectuer certains 
déblocages de crédits pour l'aménagement de ce terrain d'avia- 
tion. 

Je m'étais en effet rendu compte sur place, en juin 1935, que 
des travaux avaient été commencés et qu'ils risquaient d'être 
arrètés si des crédits n'étaient pas débloqués d'urgence. J'eus 
l'occasion, à mon retour, de m'entretenir à ce sujet avec des 
spécialistes du ministère de la France d'outre-mer. Cet entre- 
tien fut suivi notamment de Fenvoi d'une lettre du ministre de 
la France d'outre-mer, en date du 25 septembre, à M. le haut 
commissaire en Afrique équatoriale française, ini demandant de 
prendre toutes dispositions utiles pour que le terrain de Bouar 
puisse très rapidement recevoir des avions gros porteurs. 

La localité de Bouar est située dans le territoire de l'Ouban- 
gui-Chari, et elle est le si du seul détachement autonome 
motorisé dont dispose la fédération. Le choix de cet emplace- 
ment s'explique principalement par sa position au centre géo- 
graphique de la région considérée, 

Les moyens terrestres de ce corps de troupes sont cependant 
particulièrement limités par les conditions climatiques propres 
à la zone tropicale: pendant une grande partie de l'année, en 
effet, les voies de sortie du plateau de Bouar sont impratica- 
bles à tous les engins à roues. I est bien évident que pour 
rendre ce détachement effectivement autonome, il est Bétben- 
sable de mettre à sa disposition des moyens de transport 
atriens, qui peuvent être stationnés soit sur place soit sur un 
terrain voisin. Quelle que soit la solution retenme, il est absolu- 
ment indispensable qu'une piste d'atterrissage permette l'enlè- 
vement d'éléments du D. M. A. 

Tout d’abord, l'axe d'atterrissage existant ne permet pas cette 
opération. Le terrain actuel est en eflet insuffisant et inamé- 
liorable : il se compose d’une piste de 1.1530x33 mètres, seule- 
ment utilisable par des D. C. 3. Son sol est latéritique, parti- 
culièrement glissant par temps de pluie (phénomène fréquent 
dans cette zone tropicale). L'axe présente un dos d'âne à 
900 mètres de son entrée et une forte peute de 3 p. 100 sur les 
deniers 200 mètres. De plus,ce qui est très grave, 1 manque 
lolalement de dégagements. IL est donc, je le répèie, inamé- 
lioratble, 

Quant au nouveau terrain Ü à fait l'objet de différentes pros- 
pections, dont une par l'armée de l'air, le 14 septembre 1953. 
ll est à la jonction de la route de Baoro et de la route de Bozum, 
soit à 1,5 kilomètre du camp Leclerc et à 7,3 kilomètres 
du centre de l'agglomération Bouar. Il est done plus proche 
du D. M. A. que le terrain actuel distant de 12 kilomètres. 
L'emplacement ainsi reconnu est situé sur une ligne de erète 
dont la longueur est de- l’ordre de 3.200 mètres, avec une lar- 
geur moyenne de 350 mètres et, par conséquent, très propice 
à l'établissement d’une piste d'envol qui pourrait avoir 
2.400 mètres minimum, avee loutes garanties d'établissement 
des zones de servitude, et qui serait réalisable avec de faibles 
moyens. 

L'état du sel est très favorable, puisque celui-ci est constitué 
d'une sous-couche latéritique couverte d'une légère couche de 
sable. En outre, il est bordé rallèlement sur ses deux grands 


côtés par deux lignes de thalweg qui permettent d'éviter 
d'une manière permanente toutes opérations de drainage: il 
pourra être continuellement utilisé pendant la saison des pluies. 





Enfin, aucun obstacle, même éloigné, n'existe dans les axes 
4 


Où en sont les travaux ? A un léger débroussailiement 
opéré par l’armée (S. B. M.) à la fin de l'année 195%, le 
premier coup de pivche a été donné au printemps 1955, et lors 
de ma première visite, en juin, l’axe était sensibiement dégagé. 
Les travaux devraient pouvoir être terminés au cours de 
l’année 1956, si les crédits attendus sont rapidement débloqués 
et permettent ainsi d'éviter toute solution de continuité. 

nous passons maintenant au problème du financement, 
il se pose ainsi: 

D'une part, sur le plan quadriennal F, I. D. KE. S. 1953-1957, 
un crédit de 120 millions métropolitains à été prévu pour cet 
âérodrome. En fait, sur les trois premières tranches, un crédit 
de payement de 19.200.000 franes métropolitains a été consacré 
à ces travaux. L'urgence consiste donc à débloquer immédia- 
tement le solde ou tout au moins une tranche importante des 
crédits F. I. D, E. S. destinés à Bouar. 

D'autre part, un crédit air de 75 millions métropolilains est 
prévu pour le transfert, sur le nouveau terrain, du détachement 
de transmissions, d'aides-radio à la navigation aérienne, qui 
est provisoirement stationné sur l'ancien terrain. 

C'est pourquoi votre commission de la défense de l'Union 
française vous propose d'adopter la proposition dont M. le 
président vous donnera lecture. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur tes bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Roy, suppléant M. Lhuil- 
lier, rapporteur de la commission du plan, saisie pour avis. 

M. Roy, rapporteur suppléant de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, saisie pour avis. 
Mesdames, messieurs, votre commission du plan, saisie pour 
avis de Ja présente proposition, a estimé devoir ajouter aux 
considérations de votre commission de Ja défense des éléments 
d'ordre économique et de sécurité dans les liaisons aériennes 
inter-territoriales, lesquels concourent à donner aux travaux 
d'aménagements du terrain d'aviation de Bouar un caractère 
à la fois d’impérieuse n'cessité et d'urgence. 

Bouar et le chef-lieu d'une importante région’ du territoire 
de l’'Oubangui, situé à 630 kilomètres à l'Ouest de Bangui et en 
bordure d'un vaste plateau, d'une altitude de 800 à 1.4Xx) mètres. 
Cette situation en fait un centre d'élevage de premier ordre, à 
l'abri de la maladie du sommeil et, actuellement, on estime 
l'importance du troupeau à 250.000 bovins, 30.000 ovins et 
100.000 caprins. Ce cheptel est la propriété d'éleveurs africains. 
Son croit permet l'approvisionnement en viande de nombreux 
marchés de l'Oubangui et du Cameroun. Les animaux destinés 
à ces centres de consommation et plus particulièrement à Ban- 
gui sont encore acheminés à pied, très rarement en camions, 
ce qui entraine des pertes considérables, animaux fatigués 
laissés en cours de route, perte de poids, viande échauffée, de 
qualité inférieure, elc... La cause essentielle de l'exploitation 
défectueuse de cette ressource est consécutive à l'existence à 
Bouar d'une piste d'envol trop courte et dangereuse, interdi- 
sant aux avions de tonnage moyen des décollages à pleine 
charge, Dès que l’on aura remédié à cet inconvénient, il ne fait 
aucun doute que le transport de la viande — 50 p. fù du poids 
vif — sera assuré par avion, comme cela se pratique sur l'axe 
Tchad-Bangui-Brazzaville. Ces possibilités auront donc une 
répercussion heureuse sur l'économie pastorale d'une grande 
région et devront permettre La eummerciahsalion des sous-pro- 
duits: beurre, crème, denrées périssables, qui exigent d’être 
livrés rapidement au consommateur. I} est à noter qu'actuelle- 
ment le transport de ces produits est plus rapide entre l'Europe 
et le Centre Afrique qu'entre deux points d'un même terri- 
toire situés à quelques centaines de kilomètres. 

Dans un ordre d'idées un peu différent, mais qu'on ne san- 
rait négliger, il convient de signaler que Bouar offre, de par 
sa situalian, des conditions climatiques exceptionnelles qui en 
font un centre de repos apprécié, mais peu fréquenté, Ce 
délaissement s'explique en partie par un léger sentiment d'insé- 
curilé dans les liaisons aériennes, seules possibles pour ani- 
mer un courant de curisme, et il est certain que l'aménage- 
ment d'un terrain uffiant toutes les garanties lèverait beau- 
coup d'hésilations. 

Sur le plan des liaisons aériennes entre Douala et Bangui ou 
tout autre grand centre de lOubangui et du Tchad, Bouar 
constitue un poiut de passage situé sensiblement au milieu de 
ces axes, le long desquels s'effectue un trafic passagers etfret 
en constante augmentalion — puquebot, avion, — Gr. sur ce 
parcours, souvent affecté par des perturbations atmosphériques 
violentes, aucun atrodrome n'est en mesure de recevoir des 
appareils gros porteurs, d'où risques que les populalions de 
l'Oubangui et du Tchad souhaiteraient voir limiler en donnant 
à l'aérodrome de Bouar la possilihté de devenir l'escale d'un 
éventuel secours. 

Toutes res raisons, ajoutées à l'aspect militaire, avaient déjà 
conduit les autorités responsables à décider du transfert de 
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l'ancien terrain à un emplacement plus favorable et c'est à ce 
litre qu'un crédit de 120 milhons de franes métropolilains a été 
demandé ou F, 1 D. EF. S$S., plan quadriennal 1953-1957. 

Comme vient de le rappeler M. le rapporteur de la commission 
de la défense, nne tranche de crédit-payement de 19 millions 
21,000 francs à été consacrée à l'amurce de ces travaux; 
aujourd'hui cependant, ceux-ci sont à la veille d'étre arrêtés 
aprés épuisement de ce premier crédit ; aussi, étant donné les 
raisons invoquées par le rapporteur de la commission de la 
défense et les faits économiques rappelés par votre commis- 
eion du plan, les membres de cetle dernière donnent un avis 
favorable au texte de la proposition qui vons est soumise, 
mais proposent de la compléter en y aoutant la phrase sui- 
vante : « … et, à cet effet, à débloquer sans délai le solde de la 
tranche de 12) millions de francs métropolitains des crédits 
F. 1, D. E. S. jusqu'ici envisagée pour cel aérodrome, » 

En conséquenve, le texte de Ja Le grow amendée par voire 
comimission du plan serant rédigé ainsi : « L'Assemblée de 
l'Union francaise invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes les mesures nécessaires pour permettre la continuation 
et l'achèvement des travaux d'aménagement du nouveau ter- 
rain d'aviation de Bouar (Oubangui-Chari) et, à eet eifet, à 
débloquer sans déla: le solde de la tranche de 120 millions de 
francs métropolilains des crédits F. 1 D. E. $S. jusqu'ici envi- 
sagée pour cet atrodrome ». — (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

M. le président. Dans Ja discussion générale, la parole est à 
M. Jacobson. 

M. Jacobson, président de la commission saisie pour avis. 
Mesdames, messieurs, mes chers collègues, la commission de 
la défense, par la voix de M. Reyt, la commission du plan, par 
le rapport de M. Lhuilier, communiqué en son absence par 
M. Huy, ont présente toutes les données utiles à l'examen du 
probléme du nouveau terrain d'aviation de Bouar. 

Si je monte à la tribune, c'est pour ratlarher ce problème 
à deux questions d'ordre plus général: 1° la cargo-aviation 
dans l'outre-mer; 2° les crédits pour l'infrastructure aéronau- 
tique. 

Dans un certain nombre de débats concernant la cargo-avia- 
tion dans l'outre-mer, vos commissions et votre Assemblée 
ont considéré comme d'un très grand intérêt pour la prospé- 
rilé des territoires d'y développer des liaisons aériennes, des 
transports de marchandises par avion, Vous avez pensé, surtout 
pour l'Afrique occidentale et l'Afrique équatoriale, que ces 
immenses superficies, en général pauvres quant au sol — sable, 
brousse, savanes — et dont les populations sont clairse- 
mées, don! la densité démographique est très réduite, ne se 
préluient pas à des développements routiers ou ferrés à mailles 
serrées, ais qu'il convenait d’intensifier les transports par 
ä\v1on, 

Dans ect ordre d'ilées, vous avez entendu donner de l'impul- 
sion à la cargo-aviation et vous avez favorisé la création de 
transports réguliers de marchandises. La viande, par exemple, 
art de Fort-Lamy, franchit environ 1.800 kilomètres, arrive à 
razzaville pour un prix de transport de l'ordre de 50 francs 
C. F. A. le kilogramme, prix d'autant plus supportable qu'il 
s'agit d'une malitre chère, se vendänt facilement à Brazzaville 
entre 200, 250 et méme 309 francs C. F. A. le kilogramme. 
Mème avec cette incidence de 50 francs pour le prix du trans- 
port aérien, elle peut parfaitement être exportée au Congo belge 
et dans l'Angola porlugais. C'est encore la viande — j'insiste 
sur ce point car Bouar est un centre de bétail — qui, expé- 
diée de différents points du Soudan et prenant aussi par la 
voie de l'air la direction du Sud, arrive à Abidjan, franchissant 
environ 00 kilomètres au prix de transport aérien de 30 francs 
C. F, A. le kilogramme. 

Parlons aussi du coton qui commence à conquérir droit de 
cité dans les transports aériens, Nous savons que du Tchad, et 
notamment de ce point occidental qu'est Léré, le coton est 
dirigé pe avion sur Douala, et ce, pour un prix de l'ordre 
de 20 francs C. F, A, le kilo. Si nous passons des résultats 
aquis au domaine des projets, qui concernent plus partieu- 
Jésement les transports aériens des minéraux, d'après des 
éludes sérieuses on apprend que le minerai de cuivre, d'ailleurs 
concentré sur place, de l’Akjoujt pourrait atteindre l'océan, 


soit à Nouakchott, soit à Port-Elienue, pour un prix de l’ordre . 


de 10 francs C. F, À. le kilo. On a été même plus loin: pour 
l'oxvde de manganèse de Franceville, on est arrivé à évaluer 
le fran<port aérien entre Franceville et un port de la côte, que 
ce soit Pointe-Noire, Libreville ou Port-Gentil, à 7 ou 8 franes 
C. F. A. le kilo, La cargo-aviation gagne donc tous les jours. 
Cela dit, revenons à Bouar, une des régions riches de 
l'Afrique équatoriale, une des plus riches même de l'Oubangui- 
Chari. C'est un grand plateau très sain où le bétail vit dans 
d'excellentes conditions, Mais le troupeau, dirigé wers l'expor- 
tation soit vers l'Est — c'est-à-dire vers l'Oubangui-Chari, du 
côté de la rivère Oubangui — soit vers l'Ouest, c'est-à-drre 


vers le Cameroun, subit des pertes en quantité et en qua- 
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lité. Pourquoi ?.. 11 sur pieds ; il trouve des points d’eau 
es qu trop A De perd des unités en cours de route. 

perd aussi de sa valeur qualitative, car les bêtes maigrissent 
et leur viande devient dure, 

Comment remédier à cet état de choses et comment main- 
tenir au cheptel de la région de Bouar le maximum de sa 
valeur *.… Tout à l'heure, le rapport de M. Lhuillier, nous 
avons entendu que Bouar comptait 250.000 bovins et des trou- 
peaux importants d'ovins et caprins. L'importance de ce 
cheptel justifie la préférence donnée au transport avion plutôt 
qu'aux TS par route et c'est là un facteur in 
sant pour ia cargo-aviation à laquelle vous êtes attachés et que 
vous cons'dérez comme un élément de prospérité dans l'o 


mer. 

C'est dire combien nous sommes intéressés pour le terrain de 
Buar, en plus de tous les a ents et incidences d'ordre 
militaire — auxquelles onnellement je soucris sans réserve 
— par le but d'intérêt économique. 

L'ancien terrain de Bouar est défectueux; vous l'avez défini 
tout à l'heure ; mais il y a le nouveau terrain que nous 
adapté aux moyens et, si possible, aux gros transports, Qu'ap- 

ele-t-on gros transports dans la technique de l'aviation ? Les 

ansports à partir de 10 tonnes de charge utile; or 10 tonnes de 
charge utile impliquent au moins 40 tonnes de poids total. Je 
précise ma pensée en vous citant quelques chiffres. La plus 
grosse charge utile de ces cargos-avions est prise actuellement 
par les Bréquet deux ponts qui chargent 13 tonnes et pèsent 
51 tonnes. Ensuite viennent les Constellation, parfois équipés 
pour le transport des marchandises : ils prennent 11 tonnes et 
èsent 58 tonnes. Il y à aussi ce type un peu particulier de 

uglas renforcés, les Douglas C 54 dont la charge utile est de 
10 tonnes et qui pèsent 35 tonnes. Ensuite, vient un type de 
moyens transports qui paraît voué à un certain succès: ce sont 
les Noratlas.qui, eux, peuvent prendre 7,4 tonnes, construits en 
_ + d la Société nationale de constructions aéronautiques 

u Nord. 

Pour créer un terrain adapté à de tels avions, on trouve à 
Bouar des conditions particulièrement avantageuses. Pourquoi ? 
Parce qu'on peut, au besoin, se contenter d'un aménagement 
du sol que je qualifierai d'économique : le sous-sol est solide, 
c'est du rocher, de la rocaille et, par dessus, de la latérite dure, 
partiellement écrasable ou écrasée, et du sable. Le profil du 
terrain est tel que les eaux s'écoulent tout naturellement. Vous 
n'y trouvez pas cet énorme impedimentum de certains terrains, 
comme à Djibouti où, à diverses reprises. on ne peut atterrir 
parce que le terrain est noyé. Les conditions à Bouar sont 
excellentes puisqu'il suffit de procéder à un nivellement, à un 
régalage, à un neltoyage du sol, pour obtenir à bas prix la 
re qu'a définie tout à l'heure M. le Fr nn Reyt, piste de 

400 mètres de long, de 50 mètres de large; tout ce travail 
coûlerait environ 120 millions de francs métrople, soit, à 
l'échelle du coût des terrains d'aviation, une petite dépense, 

IL s'agit done de 120 millions métropole. Que pouvons- 
nous dire d’une tel crédit ? Notre première idée, à nous qui, 
directement ou indirectement, avons toujours le regard sur 
les investissements du F. L D. E. S$S., est de rechercher s'il n'y 
a pas d’autres aa ministériels, d'autres budgets que 
celui du F. I. D. E. S. susceptible de prendre en charge tout ou 
pes de cette dépense. Nous nous tournons tout d’abord vers 
e ministère des travaux publies, de l'aviation civile et du 
tourisme qui assume la € orge des grands aérodromes, des 
terrains des classes A et B. Mais ici, il s’agit ni d'un terrain A 
ni d’un terrain B. Il y a, en Afrique équatoriale, quatre aéro- 
dromes À et B: un grand terrain à Brazzaville, un autre en voie 
d'aggrandissement à Fort-Lamy, qui était un B et qui va deve- 
sir un À, et ensuite deux terrains B à Bangui et à Pointe-Noire. 
Mais les perspectives d'emploi du terrain de Bouar ne nous 
permettent pas d'envisager d'une facon sérieuse que le miriis- 
tère des travaux pr acceptera de faire de Bouar un terrain 
B à prendrait à sa charge, dépendant soit de ce département, 
soit du ministère de la France d'outre-mer, c'est-à-dire du 
F. 1. D, E. S.. C’est le’ conseil supérieur de l'infrastructure de 
la navigation aérienne qui propose que tel terrain B soit porté 
à la charge des travaux publies, ou reste à la charge de la France 
d'outre-mer, la décision relevant des deux ministres intéressés. 
Done, nous ne pouvons pas espérer que le ministère des travaux 
publics prendra à sa charge la dépense des 120 millions dont 
nous parlons. = 

Alors, que retenons-nous ? qu'il s'agit d'un terrain à la fois 
d'intérêt militaire — pour le détachement motorisé autonome 
dont vous avez parlé, et que, très rapidement, on doit pouvoir 
transporter en tout ou en partie pour intervention en un endroit 
quelconque — et d'intérêt économique. 

Complant sur une participation des crédits militaires, nous 
nous adressons au ministère de la défense et des forces armées 
et nous lui demandons de prendre les frais à sa charge.‘Et le 
ministère, par.son arme « Air », nous répond: « Nous tenons 
beaucoup à ce terrain, il est de la première utilité; mais 
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nous sommes limités dans les frais que nous pouvons con- 
sentir, Nous avons déjà aflecté 57 mil pour installer près 
du nouveau terrain Bouar un détachement des transimis- 
sions, c’est-à-dire ce qu’impose la sécurité aérienne, et vous, 
civils, intéressés au premier chef par l'économie et par le plan, 
reconnaissez l'intérêt que présente notre ticipation de 
57 millions, puisque la Sécurité est à Ja fois du domaine civil 
et du domaine militaire ». A 

En etlet, à quoi ont été affectés ces 57 millions ? A une 
station d'émission et de réceplion, à un bâtiment pour Ja 
Wiangulation, à un bâtiment pour la haute fréquence, enfin à 
des logements pour le personnel destiné à servir ces différents 
organes, 

On peut effectivement reconnaître, dans ces conditons, que 
le ministère de la défense et des forces armées a fait quelque 
chose de substantiel et d'utile. Restent cependant les 120 mil- 
lions métropolitains sur lesquels d’ailleurs — vous l'avez dit, 
monsieur le rapporteur — 19,2 millions sont déjà dépensés, 
disons 29 millions pour faciliter mon ge remous 

KRestent don: 100 millions à dépenser. ons-nous dire : 
« D'accord pour cette dépense » ? En ce qui me concerne, je 
dis « oui » sans la moindre hésitation, 

Je vous remets en mémoire, mes chers collègues, les chiffres, 
de manière que vous vous rendiez compte qu'il ne s’agit pas 
d'un eflort déraisonnable, Excusez-moi, à ce sujet, de partir 
du tout pour arriver à la petite partie. Vous vous rappelez que 
l'ensemble « équipement, territoires d'outre-mer, quatre 
années » s'élève à 347,5 milliards. Dans ce total, les sections 
outre-mer figurent pour un crédit de 168 milliards. Je parle 
de francs métropolitains, bien entendu, puisque nous sommes 
dans le budget national, Dans ces 168 milliards, les transports 
interviennent pour 77 milliards, et dans ces transports l’aéro- 
nautique s'inscrit pour 5,8 milliards. Vous avez d’ailleurs pro- 
testé, par des propositions, contre ce ch'flre très bas de 5,8 
milliards, et vous avez recommandé au Gouvernement de por- 
ler ce crédit à 43 milliards, Vous avez le souvenir de ce débat 
qui n'est pas très ancien. Et nous savons qu'il a été terir 
compte de notre recommandation sinon pour dépenser les 
13 milliards en question, du moins pour augmenter le chiffre 
de 5,8 milliards porté dans le projet de loi quadriennal 
n° &555. Ce texte n'est toujours qu'un projet de loi, et je le 
regrelte au passage; il a €té voté par l’Assemblée nationale, 
puis transmis au Conseil de la République, où il a fait l'objet 
d'un rapport de la commission des affaires économiques ; mais 
les autres commissions saisies pour avis n’ont pas encore ter- 
miné leur travail, alors que le projet de loi date du 30 mai 1954. 
Vous avez fourni, vous, Assemblée de l'Union française, votre 
rapport en août 1954, L'Assemblée na'ionale a voté ce projet 
en mai 1955, et aujourd’hui en novembre 1955, en raison des 
délais demandés par le Conseil de la République, la loi est 
toujours en projet. Mais, sur votre insistance, le 20 mai der- 
Lier, le Gouvernement a pris des décrets-lois de programme ; 
l'un d'eux porte des crédits pour les territoires d'outre-mer, et 
dans ces crédits se trouvent reproduits les 168 milliards pour 
les sections outre-mer, lesquels intègrent 5,8 milliards pour 
l'aéronautique. Nous sommes à mi-chemin aujourd'hui du plan 
quadriennal qui couvre les années 1954, 1955, 1956 et 1957. 
l'as de difficulté majeure à dégager dans les 5,8 milliards les 
100 millions qui restent à dépenser pour Bouar; a fortiori si, 
comme vous l'avez demandé, les 58 milliards s’acheminent 
vers 13 milliards, du côté financier, et dans le cadre de l'épure 
linancière du plan d'équipement d'outre-mer, il n'y aura pas 
d'obslacle sérieux, 

Je termine sur les deux idées générales qui ont ici motivé 
mon intervention: primo, cargo-avialion, Bouar est un point 
d'impact de nature à améliorer le rendement du troupeau de 
l'Oubangui-Chari; secundo, dépenses admissibles dans le cadre 
uu décret-loi du 20 mai 1955. 

Je conclus donc en vous recommandant sans réserve de voter 
la proposition de M. Reyt et de nos collègues cosignataires. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. . 

M. de Gouyon, président de la commission. Après les excel- 
lents rapports de nos collègues MM. Reyt et-Lhuillier, et après 


l'intervention remarquable du président de la commission du- 


plin, je n'aurai rien à ajouter. M. le président Jacobson a 
fait le point de la question sur les plans financier et éco- 
nomique; au point de vue militaire M. Reyt a très bien sou- 
lgné l'intérêt, à Bouar, de pouvoir transporter le détachement 
Inotorisé autonome se trouvant à proximité. Vous savez que 
nous avons en Afrique, et à Madagascar, un certain nombre 
de D. M. A.: un près de Dakar, le second à Bamako, le troi- 
sième près de Fort-Lamy et le quatrième à Madagascar. Que 
représentent ces troupes ? Ce sont les premiers éléments d’in- 
tervention; notre Assemblée a déjà demandé qu'elles soient 





a tées et renforcées. Or, ces troupes n’ont d'intérêt que si 

elles peuvent être rapidement transportées; et pour ces trans- 

pe rapides il faut un aérodrome, Cela justifie pleinement 
rojets de Bouar. F 

oilà pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
voter la proposition qui lui est soumise, (Applaudissements.) 

M. Pierre Cornet, Je demande la parole. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Cornet. 

M, Pierre Cornet. Je voterai également la proposition qui 
nous est soumise en l'assortissant toutefois de trois condi- 
tions. 

Première conditicn: notre décision deviendrait inutile, ou 
l'importance en serait diminuée, si le D. M. A. de Bouar — 
ce qui fut assez fréquent dans le passé — était démantelé. Je 
veux bien que yarfo:s des transports de troupes en dehors du 
D. M. A. soient nécessaires, c'est même la raison d'être du 
D. M. A., mais ces transferts, ces Le de troupes 
ne devraient pas avoir un caractère définitif. 

Seconde condition: l'intérêt d'un renforcement de Bouar n'a 
bien entendu sa portée totale que si une autre localisation du 
D. M. A. n'est pas envisagée. Or, à certains moments on a 
parlé d'un déplacement vers le Nord, vers Fort-Lamy. Je 
pense pour ma part que la position actuelle du D. M. A. est 
défendable au centre d'une étoile routière qui tient le D. M. A. 
à peu près à égale distance de certaines places intéressantes 
du point de vue de la défense nationale: à 1.000 kilomètres 
de Fort-Lamy, à 800 kilomètres de Yaoundé et à 450 kilo- 
mètres de Bangui. Mais les routes ne sont pas praticables en 
toutes saisons. 

Enfin, dernière condition, l'amélioration du terrain d'aviation 
militaire de Bouar est liée — et c'est là le point de beaucoup 
le plus important — à la volonté de réunir toutes les armes 
à Bouar. En fin de compte, la proposition qui nous est soumise 
nous apparaît comme un moyen, dans son wultima ratio, de 
refuser définitivement l'argumentation de certaines armes qui, 


jusqu'ici, ont toujours refusé la concentration totale du 


D. M. À. de Bouar. 

‘Le commandement devrait donc user de son autorité pour 
obtenir celte concentration, élant entendu que la concentration 
peut laisser en dehors l'intendance qui est à Bangui, mais il 
est bien certain que la cuncentration doit porter absolument 
sur toutes les armes, y compris l'aviation. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

La discussion générale est close. 

Je conisulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes les mesurés nécessaires pour per- 
mettre la continuation et l'achèvement des travaux d'aména- 
gement du nouveau terrain d'aviation de Bouar (Oubangui- 
Chari). » 

Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Lhuiliier 
au nom de Ja commission du plan, de l'équipement et des 
communications, tendant à compléter le texte de la proposi- 
tion par le membre de phrase suivant: 

« et, à cet effet, à débloquer sans délai le solde de la tranche 
de 120 millions de francs métropolitains des crédits F. I. D.E. Ss. 
jusqu'ici envisàgée pour cet aérodrome ». 

Le parole est à M. Jacobson, président de la commission du 
plan. 

M. Jacobson, président de la comanission saisie pour avis. 
Mesdames, messieurs, mes chers collègues, en l'absence de 
M. Lhuillier, je viens défendre l'amendement qu'il a présenté, 
Cet amendement tend à débloquer sans délai le solde de 
l'avance de 120 millions de francs métropolitains des crédits 
F. L D. E. S. jusqu'ici envisagés pour cet aérodrome. 

Je liens à mettre les choses bien au point. Ces 120 millions 
sont partie intégrante des 5.800 millions figurant dans le 
décret-loi de programme du 20 mai. 

La voie normale à suivre pour l'attribution du crédit pro- 
pe comporte: 1° une proposition du haut commissaire de 
‘Afrique équatoriale; 2° l'acceptation de cette proposition par 
le ministre de la France d'outre-mer: 3° une présentation de 
la proposition par le chef du département au comité directeur 
du F. L D. E. S. On peut considérer, en élargissant un peu 
le sens des termes, que les 120 millions figurant dans le projet 
de loi-programme, qui n’ont pas encore été présentés à l'appro- 
bation du comité directeur &u F. I. D. E. S., subi-sent, en 
quelque sorte, l'équivalent d'un blocage; et c'est surtout le 
sens qu'il faut retenir lorsque l'amendement proposé vous 
demande de recommander un déblocage du complément de 
100 millions nécessaires pour l'achèvement des travaux, 
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Cet amendement ne modifie donc en rien le fond de la 
proper, mais marque une insistance particulière nt à 
a modalité à emplover pour que, sous très bref délai, le com- 
plément nécessa.re à la continuation des travaux puisse être 
obtenu. 

lels sont les motifs pour lesquels, mes chers enllègues, la 
commission du plan, par l'organe de M Lhnillier, vous a pré- 
senté l'amendement en discussion. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission de la 
défense ?.… 

M. le président de la commission. La commission de. la 
défense accepte bien volontiers l'amendement présenté par 
M. Lhuillier. D':illeurs, le rapport de M. Reyt indique. page 3: 
« L'urgence consiste donc à débloquer immédiatement le solde 
eu une tranche importante des crédits F. L D, E. S. ». Par 
conséquent, l'amendement présenté par la commission du plan 
entre absolument dans les vVucs de la commission de la défense, 
mais il n'appartenait pas à celle-ci de préciser des chiffres, 
rèle que la commission du plan a tenu à remplir. 

M, le t. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lhuillier, présenté par 
la commission du plan et accepté par la commission de la 
défense. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition amen- 

+ 


M. Ba. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Ba pour expliquer son 
vole. 

M. Ba. Mes chers collègues, le groupe de l'U. P. O. M. votera 
la proposition. Mais je connais l'insistance de mes amis et leurs 
raisons. Je leur deminderai, chaque fois qu'ils en ont l'occa- 
sion, de dire que lorsque le F, 1, D. E. S. a investi plusieurs 
milliards dans les territoires d'outre-mer, ils pensent que ee 
n'est pas un investissement direet dans le social ou l'écono- 
mique des populations d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Parinaud. 

D Parinaud, Le groupe communiste votera contre la propo- 
Sition, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du plan, saisie pour avis. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je voudrais 
tépondre à notre collègue M. Amadou Ba que lorsque la com- 
mission du plan recommande l'investissement en question 
pour Bouar, elle a en vue non seulement l'objectif de défense 
et le maintien de l'ordre, mais aussi, comme j'ai essayé de 
l'expliquer tout à l'heure, un meilleur emploi du troupeau. 
Il en résulte d'inestimables et importants avantages pour jes 
éleveurs et indirectement pour le personnel qu'ils emploient : 
d'où une amélioration non seulement économique mais sociale. 
En cela la proposition a une incidence immédiate sur un cer- 
lain mieux-être des populations. 

Je saisis volontiers celte occasion pour déclarer que la com- 
Mission du plan est et sera à la disposition de nos collègues 
pour expliquer À me les propositions qu'elle recommande ont 
loujours en vue l'amélioration des conditions de vie des popu- 
lations et ln plus grande prospérité de l'Union francaise. 
(Applaudisse ments.) 

M. Ba. Je remercie M. Jacobson de cette précision. 

M. le président. lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposition, amendée, mise aux voir, est adoptée.) 


LA 


MARINE MILITAIRE ; 
CONSTRUCTION D'UN RAVITAILLEUR D'ESCADRE 


Discussion d'urgence d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion d'ur- 
geure de la proposition de MM. de Gouvon, Jean-Bertrand Audu, 
Georgetl, Max André et Laurent-Evmac tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir pour 1956 un complément de 8.000 tonnes 
à la tranche nava'e votée. (N° 30 et 80, session 1955-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Ranhaël-Leygues, rapporteur de la commission de 
la défense de l'Union francaise, Mesdame:, messieurs, à plu- 
sieurs reprises votre comuntssion de la défense, et singulière- 
ment son émisent président, notre ami M. de Gouyon, s’est 
fait Fécho de j'absolne néressité de maintenir, en vue de Ja 
reconsbtution de notre marine, un minimum de corstructions 
havales de 3040 tonnes par an. Il est en eflet avéré qu'à ce 





tenu des condamnations de bâtiments hors 


age la francaise alteindrait en 1963-1964 le de 
, a en L 
360.000 tonnes estimé nsable à l'exécution des Û 
nationales, mais encore pour permettre de sa 
en outre — 5x) tonnes seraient néc — aux 


tions N. A. T. ©. 

I convenait donc de maintenir Le 1959, au, minimum, 
la mise en chantier d'au moins 30006 tonnes chaque année. 
Ce n'est qu'en 1960 que F pouvait étre faite entre la 
poursuite par ce moyen de l'augmealation du tonnage de la 
flotte jusqu'au niveau optimum de 54#).000 tonnes PAR: 
de faire face à toutes les tâches, tant a À ternatio- 
nales, et le simple maintien du tonnage de 000 tonnes, 
grâce à un programme annuel de constructions de 20.000 ton- 
nes. 

Malheureusement, lors du vote du budget, le Parlement a 
ramené la tranche navale envisagée r 1956 à 22.000 tonnes. 
Cette réduction est pour le moins prématurée et ne peut qu'ag- 
graver la situation prévue à ir de 1960 — la flotte tombant 
ainsi en 1962 aux environs de 310.000 tonnes seulement — et 
retarder de trois ans ainsi k rajeunissement de notre marine, 
qui, dans ces conditions, n'atteindrait le minimum de 360.000 
tonnes qu’en 1966-67 au plus tôt, au lieu de 1963-64. Ainsi, Ja 
réalisation de lobj2etif finai de 540.000 tonnes va se trouver 
reculée, le potentiel de ja flotte va demeurer dangereusement, 
quelques années de plus, à un niveau incompatible avec l'exé- 
cutioi: des missions permanentes de la marine française. 

Primilivement, dans la tranche 1956 un ravitailleur d'escâûre 
de 8.00 tonnes était eny . Il représentait 3 milliards sur 
les 44 milliards auxquels s'élevait l’ensemble de la tranche 
navale, chifire identique à celui des tranches des années anté- 
rieures. 

Le plafond fixé par le Gouvernement pour les crédits mili- 
taires a conduit à diminuer de 3 milliards le volume des auto- 
risations de programme pour les constructions neuves de la 
es ce qui à entra Ja suppression du ravitailleur d’es- 
cadre. 

La tranche navale 1956 est composée, en majorité, de bâti- 
ments de combat de petit tonnage qui sont d’un prix relative- 
ment élevé ; l'inclusion dans cette tranche d’un ravitailleur d'es- 
cadre de 8000 tonnes permettant d'avoir 30.000 tonnes avec un 

ix tout de même modéré. 

Le ravitailleur d'escadre est indispensable à la flotte moderne 
parce qu’il faut craindre, dans les premiers mois de la guerre, 
une attaque atomique, et le ravitailleur d’escadre ettrait 
à la flotte de rester loin des bases et d’être ravitaillée pendant 
deux ou trois mois au commencement de la guerre. 

Ce ravitailleur est un soutien logistique. I} ravilaille en 
mazout, en gas ail, en carbo-réacteur, en essence, en huiles 


. diverses, en munitions, en équipement, en vivres, en eau dis- 


tillée et en eau de lavage, en bouteilles de gaz comprimé, en 
persounel de relève surtout. 

En temps de paix, il doit servir à entraîner l'escadre au ravi- 
taillement rapide à la mer; il peut aussi servir de base mobile 
en cas d'opération de dans une partie de la France 
d'outre-mer dépourvue base. 

Le rôle de guerre du ravitailleur d’escadre est done essentiel, 
et il ne peut être remplacé un pétrolier que l'on louerait 
ou réquisitionnerait à la marine marchande. En effet, la trans- 
formation d'un navire marchand en navire de guerre demande 
six mois. Contrairement à ce qui a été dit par certains députés 
à l'Assemblée wationale, le ravitaiileur d'escadre n'est donc 
pas seulement un pétrolier. Votre rapporteur, très modeste- 
ment, en a l'expérience. Comme certains de mes collègues le 
savent, en 1940 J'étais commissaire à bord du Tarn, ravitailleur 
d'escadre de la campagne de Norvège. Mon expérience en cette 
ruatière est modeste, mais précise en ce qui concerne la guerre 
1939-1945, et l'utilité du ravilailleur est encore plus évidente 
maintenant où les problèmes sont encore plus techniques et 
où le danger atomique existe. 

Permettez-moi, en mon nom personnel, d'ouvrir une petite 

arenthèse : Il est indispensable non seulement que la vitesse 

ce ravitailleur d'escadre soit très supérieure à la vitesse des 
pétroliers ordinaires. mais que les Conditions d’habitabilité 
soient bonnes, ce qui est très facilement réalisable à bord d'un 
ravitailleur qui est un gros navire dont l'équipage est peu 
nombreux. J'ai été quelque peu déçu de voir que, sur les 
bateaux modernes de la marme française, sur les T 47 et E 50 
qui commencent à entrer en service, la conception technique 
est remarquable, certes, mais l'habitabilité n'est pas aussi 
bonne qu'elle devrait l'être. 

Il faut prévoir, sur les bâtiments molernes que la flotte fran- 
Caise construit, quels que soient le type de ces navires, une 


ventilation suffisante ou une climatisation adéquate telle que 
peut la réaliser l’industrie moderne. Les marines de commerce 
de tous les pays ont des postes d'équipage confortables sur 
les bateaux neufs; les marines de guerre anglaise et améri- 
caine ont elles aussi le sens du confort. Ne ré 


iltons pas à ce 
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sujet les erreurs de la marine française d'avant 1914, d'autant 

plus que le est aisément soluble maintenant si l’on 
nse de fa continue. 
is reprenons mon ra et refermons la nthèse. 

L'utilité du ravitailleur d’escadre a été reconnue par tes marines 
étrangères. L' terre et les U. S. A. en nt de nou- 
veaux qui sont très belles unités. Il est indispensable que 
la marine française en mette en chantier dès cette année au 
moment où nous commençons à construire le Clemenceau. En 
effet, ce porte-avions doit être ravitaillé, en période de guerre, 
tous les cinq ou six jours, ce qui nécessite l'emploi de celte 
mere gigogne, le ravitailleur d’escadre rapide, qui peut attendre 
dans une baie aussi bien que naviguer et qui, je le répète, per- 
mettrait à toute une flotte de se ravitailler à la mer pendant 
trois mois et d'échapper ainsi, pendant les premiers mois d’une 
guerre éventuelle, aux effets de la bombe atomique sur des 
rivages et des ports. Le ravitailleur ne doit pas rester seul de 
son type, sans cela sa construction serait sans objet; le ravi- 
tailleur est nécessaire; des ravitailleurs sont indispensables. 
Malheureusement, il n'en à pas été jugé ainsi, et du budget 

récédent ont disparu les 8.000 tonnes qui concernaient le ravi- 

illeur d'escadre. Le vote du budget étant acquis, il serait 
vain d'y revenir, Mais une occasion nouvelle se présente à nous. 

En effet, les dépenses militaires entrainées par les événements 
d'Afrique du Nord vont amener le Gouvernement à présenter 
ce soir même à l’Assemblée nationale un collectif d'ordonnan- 
cement. Ainsi, avons-nous pensé que cette circonstance pour- 
rait être opportunément mise à profit en faveur du but que 
nous poursuivons, bien que nous n’ayons pas été saisis par 
l'Assemblée nationale de ce collectif, ce qui est infiniment 
regrettable. Nous espérons cependant convaincre le Gouverne- 
ment du danger que représente l'abandon des normes de 
construction navale reconnues indispensables à la vie de notre 
marine et l’'amener à soutenir devant le Parlement le rétablis- 
sement dans la tranche 1956 du ravitailleur d’escadre de 
8.000 tonnes, qui est non seulement utile, mais indispensable. 

Une marine est une œuvre continue. Quand il y a une cas- 
sure, quand on supprime ce qui avait été prévu, on aboutit à 
des catastrophes, à une situation chaotique qu'il est, ensuite, 
très difficile d'améliorer. L'Union française est également une 
œuvre continue. La marine et l’Union française sont tellement 
étroitement liées, dans le passé comme dans nos espoirs, qu’à 
mon avis c’est à notre Assemblée et pas à une autre, c'est à 
notre Assemblée avant toute autre, à demander très modeste- 
ment que ces 8.000 tonnes soient rétablies, pour que la recons- 
tilution de notre marine française blessée se réalise dans des 
conditions favorables et dignes de l’Union française. (Applau- 
dissements ) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des affaires financières. 

M. Pierre Cornet, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, comme le rapporteur 
de la commission saisie au fond vient de vous l'indiquer, notre 
Assemblée n'a pas été saisie du collectif des crédits civils et 
lililaires. Pour comble: un vide, pour ne pas demeurer en 
dehors d’un problème aussi important nous nous sommes 
saisis, dès aujourd’hui, de la proposition du président de la 
commission de la défense de l’Union française, Ceci d'autant 
pius que certaines confusions s'étaient produites, comme vient 
de le rappeler également M. le rapporteur de la commission 
sa:sie au fond, sur la nature du « ravitailleur d’escadre », qui 
n'a rieg d'une unité de commerce, mais qui est une unité de 
guerre très importante dans le combat moderne. 

Je voudrais simplement et très rapidement remettre la 
demsnes qui vous est soumise dans son véritable cadre bud- 
£gélaire, 

_Je vous rappelle que, pour la marine, l'ensemble des dota- 
lions budgétaires a subi quelques légères augmentations entre 
1951 et 1956. La masse totale des dotations est passée de 169 mil- 
liards à 178 miliiards. Les autorisations de programme ont pro- 
£ressé d'une manière assez considérab'e ; elles étaient, en 1954, 
de 72 milliards: elles sont, en 1955, de 94 milliards. Maïs ces 
augmentations de programme portent presque uniquement sur 
l'aéronautique navale. 

Je voudrais également vous rappeler pour parfaire ce tour 
d'horizon très rapide, que le personnel de la marine est stable, 
que sur cette stabilité les opinions peuvent varier, mais qu'avec 
la fin de la guerre d’Indochine les bâtiments de petit tonnage 
qui exigeaient beaucoup de personnel peuvent, sans trop d'ra- 
convément, subir une diminution de leur nombre. 


M. Jean Guiter. C'est très douteux! 

M. de Gouyon, président de la commission. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Je voulais simplement dire, 
avec votre permission, mon cher ami, qu'actuellement c'est 





ue l'inverse. Depuis qu’il est question de rapatrier le corps 
expéditionnaire, la marine a des besoins accrus. 

M. le rapporteur pour avis. Je ne voudrais pas éterniser Ja 
discussion, mais je erois que nous ne nous pacons pas sur le 
même plan. Je parle du personnel affecté aux bâtiments. A mon 
sens, nous nous orientons vers composition de la flotie qui 
exige relativement moins de personnel si les unilés sont d'un 
tonnage plus important. | 

M. le rapporteur, 11 est certain que la fin de la guerre d'Indo- 
chine libère un certain nombre d engins fluviaux de la marine 
nationale, Si vous avez voulu dire cela, nous sommes d'accord. 
Par contre, si vous avez voulu dire que dans la marine moderne 
le personnel était moins nombreux qu'autrefois, par rapport au 
tonnage, je ne serai plus de votre avis. Autrefois, sur un bâti- 
ment, on trouvait les gabiers, les mécaniciens, les timoniers. 
Actuellement, un bâtiment moderne est une usine: il y a des 
radaristes, des radios, des électroniciens, bientôt des spécia- 
listes de l'énergie atomique. I est certain, qu'actuellement, 
avec un tonnage très réduit, les nouveaux T 47 et les nouveaux 
E 50 exigent un personnel nombreux parce que les tirs rapides, 
parce que les nouvelles torpiiles exigent un entretien précis; 
ce sont des objets remarquables mais qui tiennent de l'horlo- 

erie, Mon collègue de Gouyon et moi-même ne sommes pas 
es constructeurs de navires, mais nous sommes des utilisa- 
teurs, nous sommes de vieux marins, Excusez donc notre atli- 
tude peut-être péremptoire, Seule la passion de la mer l'ex- 
plique, et vous le comprenez, j'en suis sûr. 

M. le rapporteur avis. Je ne suis pas un marin comme 
vous, mon cher co:lègue, je suis loin des problèmes de marine 

ue je n'ai jamais vécus. Je pense toutefois que Je nombre 

e bâtiments de petit tonnage diminuant dans l'ensemble, le 
persqnnei est relalivemment moins important, les bâliments 
étant d'un tonnage plus élevé — c'est là une constatation 
Lien établie, 

M. Jean Guiter. C'est tout à fait inexact. 

M. le président de la commission. C'est l'inverse. 

M. le rapporteur pour avis. Je vous laisse toute compétence 
en matière de technique nava:e, souffrez de ma part quelque 
compélerce en matière financière. 

La structure budgétaire de la marine est telle que les amé- 
liorations dans les dotations se traduisent actuellement par un 
accroissement du potentiel naval; en sens inverse, toute sup- 
pression de crédit, tout abattement entrainent la non-mise 
en chantier d’une unité. C’est au cours des dernières discus- 
sions budgétaires qu'une diminution de 400 millions a été 
de et que la tranche navale de 1946 a été amputée d'un 

trolier ravitailleur de 8.000 tonnes, ravitailleur d'escadre de 
haute mer dont disposent, comme vous le savez déjà, à peu 
près toutes les marines modernes du monde, et qui aurait pu 
servir de force mobile dans l'outre-mer. 

A plusieurs reprises votre commission des affaires finan- 
cières vous a proposé de combler certaines lacunes de notre 
défense navale outre-mer, défense navale qui ne fait qu'un 
avec une défense navale plus proprement axée sur le conti- 
nent, Vous l'aviez suivie can elle avait sou:igné la néces- 
sité de la mise en construction d'urgence de bâtiments du 
type escorteur, adaptés aux missions d'outre-mer. Nous avons 
eu la satisfaction de constater que ces propositions ont été 
suivies d'effet puisque la tranche 1955 comprend un aviso 
escorteur d'Union française de 1.750 tonnes, et la tranche 1956 
six avisos escorteurs de même type et de même tonnage, soit 
un total de 10.500 tonnes 

Dans mon rapport de juillet dernier, j'avais souligné les 
conséquences désastreuses de la diminution du tonnage, et 
l'initiative de la commission de la défense qui se trouve dans 
la même ligne en prévoyant pour 1956 un complément de 
8.000 tonnes à la tranche navale votée ce qui porte cette tranche 
de 22.000 tonnes à 30.000 tonnes, rappelle votre adhésion. 

Nous donnons donc un avis favorable au rétablissement 
d’une autorisation de programme de trois milliards permettant 
la mise en chantier et la construction, au cours des trois an- 
nées qui viennent, du ravitailleur d’escadre de haute mer dont 
l'utilité a été indiscutablement établie par le rapporteur de 
votre commission saisie au fond. 

Nous assortirons cependant cet avis favorable d'une double 
série de regrets. Nous régrettons que le collectif n'ait pas été 
soumis dans son ensemble à nos délibérations et aussi que 
l'urgence ait été décidée — on ne pouvait peut-être pas faire 
autrement — pour celte discussion de telle sorte que nous 
n'avons pas pu y apporter tout le soin et toute l'étude méti- 
culeuse que réclame une question aussi importante pour l’ave- 
nir de notre marine, si bien que certains voiles n’ont pas été 
levés et que demeurent certaines imprécisions que nous essaie- 
rons de dissiper au cours de la discussion, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-i] la parole dans la 
discussion géntrale ?.… 
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M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je remercie notre ami M. Cornet, rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires financières, de 
l'excellent rapport qu'il a prononcé alors qu'il a dû le préparer 
dans un temps re:ord de quelques minutes. 

Nous ne sommes pas la cause, hélas! de cette demande 
d'urgence; mais l'Assemblée nationale discutant ce projet ce 
soir même, il était indispensable que nous en discutions aupa- 
ravant. 

Je donnerai une précision supplémentaire à notre am: 
M. Cornet: les 2e aleaux ont proportionnellement plus de 
personnel que les grosses unités, M. de Gouyon me cite des 
chiffres, je me permets de les faire connaître à nos collègnes: 
our un bateau de 900 tonnes, il y a un homme pour 3 ou 
tonnes; pour un bateau de 23.000 tonnes, au contraire, il y à 
un homme pour {1 à 12 tonnes. 

Autrefois, lorsque j'étais matelot — c'était en 1937 — l'on 
me disait: « La marine a construit un navire-atelier: le Jules- 
Verne; il ne servira à rien, parce que dans les manœuvre; 
d'escadre il ne joue aucun rôle... ». Malheureusement, à la 
guerre il ne s'agit plus de manœuvres d’eseadre…. 

M. Jean Guiter. Hélas! 

M, le rapporteur. et, au long de ma carrière, j'ai vu que 
les bateaux-ateliers et les ravitailleurs étaient des bâtiments 
extrémement utiles, et même indispensables. 

J'espère n'avoir rien laissé dans l'ombre, et s’il y a encore 
des imprécisions dans vos esprits, la cause en est à ce débat 
un peu pressé et votre rapporteur s'en excuse. 

M. le président. Vous êtes tout excusé, mon cher collègue. 

La parole est à M. Jacobson, 

M. Jacobson. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
certes, du point de vue militaire, rien n'a été hissé dans 
l'ombre, Ce que j'ajouterai ne se rattache pas particulièrement 
à l'oplique tactique d'un ravitailleur d'escadre, mais à l'obser- 
vation faite tout à l'heure par notre collègue M. Amadou Ba: 
est-ce qu'en toutes choses nous avons toujours en vue le bien- 
être des populations ? 

Mème pour un objectif essentiellement militaire comme celui- 
ci, le fait d'avoir au large de nos côtes un ravitailleur d'eseadre, 
qui, dans ma pensée, est un énorme dépôt flottant. 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. Jacobson. ..un dépôt de combustibles divers, donc d'éner- 
£ie, de vivres, et en mème temps. 

M. Jean Guiter, Un transporteur de munitions! 

M. Jacobson. un important magasin-atelier, une espèce de 
pelit arsenal, le fait d'avoir, plus ou moins près des côtes, 
une telle unité flottante n'est pas seulement un instrument de 
preinier ordre pour une escadre. Ravitailleur d'’escadre, il est 
utile à ce porte-avions, à ce croiseur, à celte demi-douzaine 
d'escorteurs et à ces quelques sous-marins, mais en temps de 
guerre il peut apporter également une aide vitale à une popu- 
lation bormbardée, à une ville côuère isolée. Qu'il s'agisse, 
en guerre, d'une action nucléaire ou autre, ou même en temps 
de paix d'un tremblement de terre, ou d’une rupture de com- 
munications, votre ravitailleur d'’escadre peut assurer le sau- 
vetage de populations portuaires françaises. 

M. le rapporteur, Très bien! très bien! 

M. Jacobson. Donc le militaire et le civil, le stratégique et 
l'économique sont à ce point intercommunicants que la cons- 
truction de votre ravitailleur d’escadre répond à des services 
qui peuvent largement dépasser les 27e: navales. Les 
&.000 tonnes que vous allez mettre à flot, et les 3 milliards 
que vous demandez à dépenser en trois ans — ce qui n'est 
pas énorme — pourront, en des heures critiques, rendre des 
services vitaux aux populations d'outre-mer. (Vifs applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Voici, mes chers collègues, ce que, dans un ordre plus géné- 
ral et en plus de l'objectif militaire, je me suis permis de 
venir dire à cette tribune. (Applaudissements.) 

M. le rapporteur, Et nous vous en remercions. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion de la défense, 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, tout 
a été dit et magnifiquement dit. Permettez-moi cependant 
encore quelques mots. 

Pourquoi est-ce sur une question de ravitailleur d’escadre 
que la réduction à porté ? Les plans pour 1956 de la marine 
elle-même, c'est-à-dire de l'état-major de la rue Royale, avaient 
primitivement porté sur un croiseur, Mais tous les ans, un 
chiffre est fixé, toujours à peu près le mème, pour Ja tranche 
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de constructions mavales. Il est de l’ordre de 40.000 tonnes. 
Comme nous eonstruisons de petits bateaux, c'est-à-dire des 
bateaux chers, il reste de marge pe arriver au plafond 
prévu. On a done pris le bateau le plus utile mais le moins 
cher, le ravitailleur d'escadre. « 

Pourquoi a-t-il été supprimé ?.. Tout à l'heure, notre col- 
lègue M. Cornet en a imputé la cause au va-et-vient entre la 
rue de Rivoli et le minis de la rue Royale. Je ne le erois 
pas. Mais en commission à l’Assemblée nationale où il avait 
été mal qualifié de pétrolier, quelqu'un avait répondu qu'il 
n'y avait qu'à louer un pétrolier dans la marine civile pour 
faire un ravitailleur d'escadre. 

M. Jean Guiter. C'est une erreur! 

M. le président de la commission, C'est une erreur gros- 
sière;, M. RP Ne a démontré pertinemment tout à 
l'heure ainsi que M. Jacobson, qu'un phtrolier n'est pas un 
ravitailleur d’escadre ou qu'un ravitailleur d’escadre est bien 
autre chose qu'un pétrolier. 

Mes chers collègues, il y a des clous qu'il faut enfoncer® NH 
faut toujours revenir à ce chiffre de 30.000 tonnes; si nous 
ne le maintenons pas, la marine mourra et nous assistons 
actuellement à son agonie. * 

Si les événements d’Algtrie ne s'étaient pas produits, on 
devait mettre en réserve, cette année, et le Montcalm et le 
Dupleir, nos deux derniers croiseurs ! La Jeanne-d'Arc est finie ; 
elle es êt:e envoyée à la ferraille. Voilà où nous en som- 
mes 

Actuellement, la marine se meurt et les 30.000 tonnes par an 
ne seront utilisables que dans un avenir lointain! On nous 
parle de 1963! Je ne suis même pas sûr que, dans ce délai, 
nous ayons la maring minimum nécessaire pour exécuter les 
missions dont nous aVons la charge et que nous nous sommes 
engagés à remplir, non seulement vis-à-vis de l'O. T. A. N., 
mais aussi vis-à-vis de l'Union française tout entière. 

Abandonner, je le répète, ce chiffre de 30.000 tonnes, c’est un 
crime contre la défense de l'Union française; c'est la raison 
pour laquelle je demande à l'Assemblée de bien vouloir, par 
un vote massif, insister pour qu'une fois encore ce chiffre soit 
rappelé et maintenu. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
La discussion am est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. ù 
(L'Assemblée, consullée, “décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
-à prévoir, en complément à la tranche navale déjà votée, la 
mise en chantier d'un ravitailleur d’escadre. » 


M. Jean Guiter. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter. Mes chers collègues, le upe des républi- 
cains sociaux votera à l’unanimite, naturellement, la pre 
tion telle qu'elle vient d'être rapportée par notre excellent col- 
lègue M. Raphaël-Leygues. IL le fera pour beaucoup de rai- 
sons. Je n'ai pas eu l'honneur d’être marin, ayant servi dans 
les troupes alpines mais, lorsqu'on est membre de l'Assemblée 
et surtout membre de la commission de la défense de l’Union 
française, on a le droit de donner son sentiment sur des ques- 
tions vitales pour l'avenir du pays. 

Or, c'est une question vitale r l'avenir du pays, et spécia- 
lement pour la défensé de l'Union française, de maintenir une 
marine nationale, Comme M. de Gouyon vous l'a dit tout à 
l'heure d'une manière péremptoire, la marine est en train de 
mourir faute de bateaux, Si on ne lui rend pas des bateaux 
très rapidement, elle ne pourra pas maintenir l'effort qu’elle 
a assuré à très grand peine au cours des dernières opérations 
d'Indochine. 

Pour quelle raison, mes chers collègues, voterons-nous cette 

position ? Parce que — on l’a dit, mais il faut le ré une 
ois de plus — il y a un grand malentendu à la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. On a parlé de navires pétro- 
liers. Or, il ne s’agit pas du tout de demander des crédits pour 
des navires pétroliers ; il est très facile, à la marine de guerre, 
de mobiliser, en cas d’hostilités, des navires pétroliers civils, 
et nous en avons bien suffisamment pour cette tâche. Mais 
il s’agit d'obtenir un ravitailleur d'escadre, c'est-à-dire un 
bateau de guerre, apte à ravitailler par tous les temps, dans 
ed océans, quelles que soient les circonstances, notre 
escadre. 

Ce navire, non seulement doit exister, mais il doit être armé, 
car il ne s'agit pas de faire des improvisations à la mobili- 
sation. Ce ravitailleur d'’ nous manque totalement, 
alors que toutes les grandes marines de guerre en possèdent. 
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n est done ind ble de rétablir ce faible crédit pour 
la première année; il s'agit, je crois, de quelques cen- 
taines de , même pas, peut-être. Les navires ne se cons- 
truisent pas en un an, vous ne l’ignorez pas, mes chers collè- 
: ce navire se construira en trois ou quatre ans, sans 
oute davantage, je ne sais pas en effet quel est le rythme de 
construction prévu... 

M. te président de la commission. Au moins trois ans ! 

M. Jean Guiter. Le crédit sera donc modeste au début mais 
nous demandons le rétablissement de l'autorisation de 
ramme de 8.000 tonnes qui permettra à notre marine de 

isposer d’un navire absolument indispensable pour ravitailler 
notre escadre en haute mer. 

M. te président. La parole est à M. Rosenfeld. 

M. Rosenteld. Mesdames, messieurs, on peut regretter, natu- 
rellement, que le programme de construction maritime soit 
réduit, et comme on vient de nous le dire, passe de 30.000 
tonnes à 22.000. s be 

Mais je ne suis pas convaincu de l'utilité absolue du bâti- 
ment de guerre dont on vient de parler, le ravitailleur. Puis- 

u'il s’agit de bateau de guerre, il faut se placer dans l'hypo- 
thèse d'une guerre. Or, si nous nous plaçons dans cetle hypo- 
thèse, nous ne devons pas oublier que celle-ci sera une guerre 
de coalition. Notre marine, dans l'état actuel des choses, est 
extrémement faible et ne peut jouer qu'un rôle d'appoint. Je 
présume qu'un bateau spécialisé comme celui dont on nous 
propose la construction sera fourni par nos alliés. Si c'est vrai- 
ment, comme on nous le dit, une chose absolument indispen- 
sable pour une flotte, nos alliés en auront et nous pourrons, 
dans le cadre d'une guerre de coalition, compter sur eux 

s'il ne fallait pas réduire ces 30.000 tonnes à 22.000 afin de 

ouvoir construire un bâtiment de guerre nécessaire pour la 
Réfense dés territoires d'outre-mer, nous, Assemblée de l'Union 
francaise, aurions notre mot à dire à ce sujet et devrions le 
dire. Mais aujourd’hui il ne s'agit pas de cela. 

Un deuxième point: notre budget est en déficit, tout le 
monde le sait. HN faut faire des économies, il faut donc faire un 
choix. Va-t-on faire ces économies sur les dépenses économiques 
el sociales utiles, ou bien sur la marine ? Très franchement, 
nous, socialistes, faisons notre choix sans la moindre hésitation : 
s'il faut faire des économies, nous préférons les économies sur 
la marine plutôt que sur les dépenses civiles et sociales dont 
nous parlons tous les jours comme indispensables pour nos 
territoires d'outre-mer. Pent-être ces dépenses seraient-elles plus 
rentables même au point de vue de la défense nationale. 

Le Gouvernement lui-même propose des économies sur les 
dépenses de la marine. N@us n'appartenons pas à la majorité 
gouvernementale. Nous combaltons ce Gouvernement, et nous 
le combattons avec toute notre énergie, en particulier ici, dans 
les problèmes d’outre-mer où sa politique est extrêmement dan- 
gereuse. Mais je me demande si notre Assemblée a assez 
d'autorité pour dire au Gouvernement qui propose de réduire 
les dépenses de guerre: « Non, pas d'économies -dessus! » 

Une fois n’est pas coutume et nous pouvons tout de mème 
faire confiance au Gouvernement actuel et au Parlement, pour 
lesquels la défense nationale est toujours une préoccupation 
essentielle. Nous pouvons leur faire confiance, car, si l'efficacité 
de la défense nationa'e dépend, dis-je, vraiment de ces trois 
milliards, lesquels seront certainement armentés encore dans 
l'avenir, et si cette dépense est indispensable, le Gouvernement 
n'aurait pas cru devoir la supprimer. Le Parlement ne le eui- 
vrait alors pas. 

Dans ces condition:, le groupe socialiste votera contre la pro- 
position de la commission et il demande un scrutin. (Applau- 
dissements à gauche.) “ 

M. Max André. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M, le président. La parole est à M. Max André. 

M. Max André. Contrairement au groupe socialiste, le groupe 
du mouvement républicain popu'aire votera la proposition que 
j'ai d'ailleurs personnellement contresignée. Nous estimons 
qu'une tranche annuelle de 30.000 tonnes était dé‘à modeste, 
Plus que modeste, et qu'en suivant le raisonnement que vient 
de tenir M. Rosenfeld, nous en arriserions à supprimer pure- 
ment et simplement toute l’armée française, toute la marine 
Pr et toute Faviation française. Nous ne craignons pas de 
e dire, 

M. Rosenteld. Dites cela au Gouvernement. C'est le Gouverne- 
ment, où vous êtes représentés qui a réduit les crédits de la 
tuarine. Pour une fois, je lui fais confiance… 

M. Jean Guiter. Une confiance inattendue! 

M. Max André, Par conséquent, nous demandons le rétablis- 


sement de la tranche annuelle de 30.000 tonnes, minimum indis- 


pensable à la défense de l’Union française 
k . Très bien! 
. Laurent-Eynac. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 





M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 

M. Laurent-Eyna. Le groupe du rassemblement des gauches 
républicaines votera le projet tel qu'il vient d'être rapporté au 
nom de la commission de la défense. Nous. pensons, en effet, 
que la création de ce ravitailleur d'escadre répond à des 
besoins qui nous sont apparus démontrés. Et nous nous éton- 
nons, d'ailleurs, que l’on ait pu confondre le bateau pétrolier 
et le ravitailleur d'escadre; cette confusion ne peut pas être 
involontaire: elle est impardonnable. 

Chacun sait que sur le marché de l'armement, de l'affréte- 
ment, les bateaux pétroliers abondent: et dès lors le problème 
ne peut pas <e poser pour des bateaux particuliers comme il se 
pose avec raison et opportunité pour un ravitaieur d'escadre. 
Des raisons militaires seraient seules suffisantes ; il s'est trouvé 
que M. Jaeobson y a ajouté des raisons d'ordre civil, d'ordre 
général, qui ne sont pas indifférentes, et j'en tirerai d'ail- 
leurs cette conclusion: précisément, les armes techniques, qu'il 
e’agisse de la marine ou de l'aviation, sont d'un emploi à doub'e 
tigure ; en général, elles peuvent servir dans la défense et en 
même temps dans l'équipement économique de nos lerr laires 
d'outre-mer. Elles apportent ainsi une contribution militaire 
d'une part, et d'autre part une participation par l'équipement, 
par l'outillage, à l’organisation économique de ces territoires, 

J'ai parfaitement entendu les souc:s louables ah cr ve il 
y a un instant notre collègue M. Rosenfeld; cependant, 
sur un plan général de défense il est bien certain que les pro- 
blèmes de moyens militaires, d'outillage militaire, de matériel 
militaire et d'armement posent de telles questions d'ordre bud- 
gétaire, la r,1isation de ces puissants matériels modernes 
s'accompagne de dépenses astronomiques telles qu'il n’est aucun 

ays, présentement, qui pourrait suflir seul à l'organ sation 

e sa défense. 

Dès krs, il faut bien trouver des aménagements selon les- 
quels, parmi les alliés, les uns seraient plus spécialement char- 
gts de telle besogne, les autres de telles fournitures ou de tel 
emploi, Certes, mais il s’agit de quelque chose qui nous est tout 
à fait particulier : la défense de l'Union française (Très bien! très 
bien!); je pense que nous devons être aitentfs à disposer d'en 
minimum de moyens personne;<; sinon nous risquerions d'être 
fort embarrassés, l'heure venue. Un grand pays comme l'An- 
gleterre à appliqué cetle formule; l'Angleterre a certes donné 
son adhésion à des accords d'ordre général, ce qui ne l'a pas 
empéchée, par exemple, de développer certaines formes de ia 
farce aérienne, pour lesquelles elle n'avait pas été désignée. 
Müis pour les mêmes considérations qui nous inspirent ici du 
point de vue de l'Union francaise, et qui l'inspiraient pour son 
Commonwealth, elle a voulu garder des moyens personnels 
dans àme certaine mesure, C'est ce que nous faisons aujourd'hui 
en ce qui concerne l'application. à un ravitailleur d'escadre, de 
la décision prise par la commission de la défense et qu'elle 
demande à l'Assemblée d'entériner. 

Encore une autre raison, et j'en aurai fini. Certes, si des 
économies sont indispensables, et elles le sont en eflet — 
M. Rosenfeld à eu raison de mettre l'accent sur ce point — je 
préfère, moi aussi, qu'elles portent sur les dépenses militaires 

lutôt que sur les dépenses relatives à la vie même des popu- 
alions ; mais, et là je me sépare du point de vue de M. Rosen- 
feld, si les dépenses militaires doivent être réduites au bénéfice 
de dépenses d'ordre civil, l'économie ne doit pas porter sur 
des armes techniques comme la marine ou l'aviation, lesquelles 
doivent au contraire ètre dévelnppées. 

Je persiste à penser, et je l'ai souvent dit, que dans l’en- 
semble des dépenses militaires, le coefficient des armes techni- 
ques est insuffisant, que les armes n'ont pas la part que jus- 
Utie désormais leur coefficient efficacité dans la distribution de 
l'ensemble des dépenses militaires. 

Voilà les explications que je voulais apporter à l'appni de 
notre adhésion au projet qui nous est soumis. Je pense person- 
nellement que texte doit être volé et mon groupe le votera. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Parinaud, 

M. Parinaud. En raison de la politique actuelle du Gonverne- 
ment et compte tenu de l’utilisation qu'il fait des forces mili- 
laires, particulièrement en Afrique du Nord, le groupe commu- 
niste volera contre la proposition. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
seniée par M. Rosenfeild au nom du groupe socialiste S. F. L ©, 

Je scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voci le résultat du dépouillement du scrutin: 


CO PR + 174 
Majorité absolue ......... cosossstrossse +. + 
Pour l'adoption........,., 109 
CODRD . ovidés cososess C9 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


7e € 


Le 2 AS 
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REHVOI À L'ASSCABLEE DE LA VERIFICATION DES POUVOIRS 
- D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du deuxième 
bureau une lettre m'informant que ce bureau a décidé de ren- 
voyer à l'Assemblée la validation de l'élection de M. Berthé, 
élu conseil er de l'Union française, par l'Assemblée nationale, 
en rempacement de M. Galimand. 

Conformément À l'article 6 du réglement, l'Assemblée doit 
élaluer à sa plus prochaine séance, 


— 18 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. 1e président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 24 novemure à 13 heures 30. 

Voici quel serait l'ordre du jour de celle séance : 

Jeudi 24 novembre, à 13 heures 30, séance publique : 

1° Vérification des pouvoirs (Jleuxième bureau). Election 
de M. Berthé par l'Assemblée nationale. (M. Marcel Léger, rap- 
porleur) ; . 

2 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de lui rendant 
appicahles aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, certaines dispositions de la légisiation métropolitaine 
relative aux sociétés à responsabilité limitée (n°* 126, année 
19535, et 76, session 1955-1956, M. Antonini, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de déeret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
du 2x septembre 1926 portant réglemenialion du domaine à 
Madagascar (n° 163, année 1953, et 79, session 1155-1956, 
M. Anlonini, rapporteur) : 

4° Disenssion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblé: nationale, sur la proposition de loi 
de M. lent Pleven, député, tendamt à compléter les actes d'état- 
civil par l'indication du statut civil des individus, ainsi qu'à 
généraliser et réorganiser l'état-civil en Algérie, dans les ter- 
riloir:s d'outre-mer et les terriioires sous tutelle et à y suppri- 
mer le regime de la pluralité des états-civils; b) la proposition 
de M. Georges Monnet et des membres du groupe du rassem- 
blement ds gauches républicaines tendant à demander au Gou- 
vernement d'unitier, dans l'ensemble des territoires d'outre- 
mer, les 1ègles relalives à l'état-civil autochione (n°* 190 et 
152, annce 1955, et 83, session 1955-1956, M. Boisdon, rappor- 
teur) ; 

5e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
cerlaines dispositions du décret du 21 novembre 1933 portant 
réorganisation judiciaire et fixant les règ'es de procédure en 
Océane (n° $ et 77, sess on 1955-1956, M. Boisdon, rapporteur) ; 

G° Discussion de la proposition de résolution de Mme Lefau- 
cheux et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire attirant l'attention de l’Assemblée nationale sur l'in- 
lérèt et l'urgence qui s'attachent à examiner, dans les délais 
les plus rapprochés, le projet de loi relatif à la preuve du 
mariage contracté sijvant les règles du droit musulman, selon 
l'avis donné par l'Assemblée algérienne dans sa séance du 
13 janvier 1953 et transmis à l'Assemblée nationale avec 
demande d'une solution rapide (n°* 22 et 38, session 1953-1956, 
M. Hoisdon, rapporteur) ; 

7° Diseussion de la proposition de MM. La Gravière et Le Brun 
Kéris tendant à inviter le Gouvernement de la République 
francaise: a) à rassembler d'urgence tous éléments d'informa- 
tion et témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, 
selon des publications et des relations récentes, certains terri- 
toires de l'Union francaise seraient les lieux de passage, de 
regroupement et, mîm?, de recrutement; b) à prendre toutes 
mesur : propres à metire fin sans tarder, si elles se trouvaient 
établies, aux survivances de pratiques que l'œuvre de la France 
prétendait abolir et qui contrediraient singulièrement les prin- 
cipes de liberté et de respect de la personne humaine procla- 
més par la Constitution de 1946 et la Déclaration universelle 
des droits de l'homme de 1948 (n°* 362, année 1954, et 75, ses- 
sion 1955-1956, M. la Gravière, rapporteur; n° 88, session 1953- 





1956, avis de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer, M. Chaslenet, rapporteur). 

M. La Gravière. Je demande la paroie sur ce dernier point 
de l'ordre du jour, monsieur le président. d ee 
4 M. le président. La parole est à M. La Gravière, sur l'ordre 

u jour. . 

M. La Gravière. Monsieur le sident. vous venez de nous 
donner lecture d'un ordre du r pariiculièrement chargé, à 
un point tel qu'il suscite en une certaine inquiétude quant 
au t-mps qui pourra être consacré à la dernière affaire inscrite, 

Etant donné l'imporiance de cette discussion de la proposi- 
tion n° 362 et le nombre de collègues qui ont d'ores et déjà 
déclaré qu'ils interviendraient dans le débat, je demande à 
l'Assemblée s'il me vaudrait pas m'eux retirer dès maintenant 
cette affaie de l'ordre du jou” de la séance de jeudi prochain 
pour la placer en tête de celui du jeudi 29 novembre. 

Cetie suggestion, je me permets de la faire, non seulement 
en mon nom, mais en celui d'un certain nombre de mes 
lègues et, en particulier, de notre éminent collègue M. Chaste- 
nel, rapporteur pour avis de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre mer. 

M. le président. Je pense que l'Assemblée voudra reconnaître 
le bien-fondé de cette observation qui tend à retirer la der- 
nière question de l'ordre du jour de la séance de jeudi, lais- 
sant la prochaine conférence des présidents décider de la 
date de cette discussion. (Assentiment.) 

En conséquence l'ordre du jour de la séance du jeudi 24 no- 
vembre serait Je suivant: 

1° Vérification des pouvoirs (deuxième bureau). Election de 
> Le vs par l'Assemblée nationale. (M. Marcel Léger, rappor- 
eur.) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le ge 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi rendant 
applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun certaines dispositions d° la législation métropolitaine rela- 
tive aux sociétés à responsabilité limilée (n°* 126, année 1955, 
et 76, session 1955-1956, M. Antonini, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
du 28 septembre 1926, portant réglementation du domaine à 
Madagascar (n° 163, année 1955, et 79, sessior 1955-1956, 
M. Autonini, rapporteur) ; 

4° Discussion de: 4) la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. René Pleven, député, tendant à compléter les actes d’état-civil 
pe: l'indication du statut civil des individus , ainsi qu’à généra- 
iser et réorganiser l'élat-civil en Algérie, dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle, et à y supprimer le 
régime de la pluralité des étatscivils; b) la proposition de 
M. Georges Monnet et des membres du groupe du rassemble- 
ment des ganches républicaines, tendant à demander au Gou- 
vernernent d'uaiflier, dans l'ensemble des territoires d’outre- 
mer, les règles relatives à l'élat-civil autochtone (n° 190 et 
152, année 1955, et 83, session 1955-1956, M. Boisdon, rappor- 


teur) ; 
5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 


par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant certaines 
dispositions du décret du 21 novembre 1933, portant réorgani- 
sation judiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie 
(n°* 4 et 77, session 1953-1956, M. Boisdon, rapporteur); 

G° Discussion de la proposition de résolution de Mme Lefau- 
cheux et des membres du ae du mouvement républicain 

ppulaire, attirant l'attention l'Assemblée rationale sur 
‘intérêt et l'urgence qui s'attachent à examiner, dans les délais 
les plus rapprochés, le projet de loi relatif à la preuve du 
mariage contracté suivant les règles du droit musulman, selon 
l'avis donné par l'Assemblée algérienne, dans sa séance du 
123- janvier 1953, et transmis à l'Assemblée nationale avec 
demande d'une solution rapide (n°* 22 et 78, session 1955-1956, 
M. Boisdon, rapporteur). 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne re demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures quarante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de dl cacen ci de l'Union française, 


ENÉ HIINGRE, 








+0. 
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NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 30, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir, pour 1956, un complément de 8000 tonnes à la tranche 
navale votée. (Renvoyée pour le fond à la commission de la 


défense de l’Union francaise.) 
PPPPPPPPIPSPPPPPPPPPPPPRPPPPEPPIPPIPPPIPPPII 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 22 NOVEMBRE 1955. 





Application des articles 80 el 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. = ; 

« Les questions écrites doivent être sommnirement rédigées et 
ne contenir aucune émputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un sew 
conseiller à un seul ministre. » 

Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
7iois. . 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
1e demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos %42 M. Alfred Bour; 357 Mme EbouéTell; 105 M, Hazoumé; 
15 M. Alfred Bour; 483 M. le général Sicé; 481 M. le général Sic£; 
&5 M. le général Sicé. 


Affaires étrangères. 


Nos 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bou; 438 M. Georges Riond; 
&53 M. Louis Delmas, 


Agriculture. 


No 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guêrre. 


Nos ;77 Mme Eboué-Tell: 480 M. Dardelle, 
Etats associés. 
Nos 455 M. Buu Kinh; 456 M. Buu Kinh. 


Finances et affaires économiques. 
Nos 28 M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theetten. 


France d'outre-mer. 


Nos 464 M. Louis Delmas; 487 M. Le Brun Kéris; 190 M. Cazelles; 
&1 M. R.-G, Laurin, 


intérieur, 


Nes 471 M. Pierre Cornel; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-II. 
Lelaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 











ministre de la 
miques, politiques 


— 22 novembre 
France d'outre-mer 
et techniques qu 


1955. — M, Boucavai demande à M. te 


les sont les raisons écono- 
ont né la direction des 


services de la radiodiffusion d'outre-mer à exclure le terriloire du 
Gabon dans le programme d'implantation prévu et renlu public. 





496. — ?2 novembre 1935. — M, Pierre Cornet demande à M, le 


ministre de ta France d'outre- 


mer quelles élaient la dernière et 
colonial 


l'avant-dernière affectations des officiers du corps de santé 
revus fer et 2e à la session d'octobre 1955 de l'assisianat médical de 


Marseille, 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 22 novembre 1955. 


SCRUTIM (N° 7) 


Sur l'amendement n° 1 de M. Amadou Ba tendant à modifier Le 
litre de la proposilion (n° 3%54, année 19%54%4) relative à certaines 
primes et indemnités en faveur du personnel des eaux et forêts 


d'outre-mer. 


Nombre des votants.............,. ANTON . 15 
Maferité absolue ..............0s00.e c.poane . #0 
Pour l'adoption ............,... … 25 
TD sscnuréséftitaèéesoss vooccs DS 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Ba Amadou, 
Begat. 
Benamor. 
Bentchicou. 
BoucaveL 
Bonda {Francois). 
Céran-Jérusalemy. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Alduy. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avinin. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bazé :' William). 
Begarra. 
Belabed. 
Bèôme. 

Benon. 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthaud. 
Berthé. 
Berirand. 
Bidet {André). 
Bocher, 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour {Aïfred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex 
Cazæelles. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart, 
Cornet, 
Costes. 
Courtois, 








Ont voté pour: 


Coulibal; ‘Marmadou). 
Darlan. 

Deroux. 

Guilbert. 

Hazoumé. 

Keita, dit Modibo. 
Kéma jou. 
Legentihommre. 
Léon 


Ont voté contre : 


Mme Suzanne 
Crémieux. 
Daber. 

Dardelle. 

Dède. 

Delmas (Louis). 
Detraves. 
Diallo. 

Djima Doumbaye, 
Dorange. 
Dabois 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 
Duval. 

Mme Eboué-Tell 
Eschenbrenner. 
Fadda. 

Fleury. 

Foccart. 
Fontanet. 

Frey. 

Gay 

Georget. 
Gervain. 

Gorse. 

Gouyon (de). 
Griaule. 

Guiter (Jean), 

Guy 

Guyard. 
Habib-Deloncle. 
Hamroun. 
Héline. 

Iba Zizen. 

Jacobson. 
Jacquier. 


Julien ‘Charles-André). 


Junillon. 
Kamil. 
Kaouza. 





Lounda. 

Mama. 

Mbida. 
Montrat. 
Polvrarpe, 
Rogier. 

Rogué. 

Sarr fbrahima. 


La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani, 
Mme Lefaucheux. 
Léger. 
Lévy {Roger). 
Lhuillier. 
Loste 
Luciani, 
Mme Malroux. 
Marche. 
Margueritte. 
Marquet. 
Mayaki. 
Menguy. 
Michalet. 
Monnet. 
Mme Emilienne 
Moreau, 
Morel. 
Natali. 
N'Diaye, 
Oudard. 
Peretti. 
Perier. 
Pialoux. 
Ramus. 
Randretsa, 
Raphaël-Leygues, 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Reverbori. 


Reyt, 

Ribéra 

Riond (Georges). 
Roclore. 





Rosenfeld. 











RE 
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Roulleaux-Dugage Schmitt. Thomas (Jean-Marie). Mme Eboué-Tell. Kémajou. Pialoux. : 
oÿ. ki Schneider. Troisgros. Eschenbrenner, La Gravière. kRainus. 
Saidou Djermakoye Sicé. Vignes. Fadda. Laurent-Eynac. Randretsa. 
(Issoufou). Signoret. \inicer. Fleury. Laurin. Raphaël-Ley 
Sarraut (Omer). Soppo Priso, Vivier. Foccart. Mile Le Ber. 
&Schleiter (Gabriel) Sy:la. Ya Doumbia. Fontanet, Brun +4 Reneurel. 
Frey. Lefaucheux. RUE 
Gas. Legentilhormine Ribéra. 
N'ont pas pris part au vote: G t. er. Riond e 
Gervain. Lhuillier. Roclore. 
MM. Khammao (Mme .s/Pham Khac Hy.- Gouyon de). te. Roulteaux-Dugage. 
Parhé. Princesse). Pham Van Nu Griaule. Luciani, Roy. 
Blanchard de La Lachenal. Pheng. Guiter (Jean). Marche. Sarraut (Omer). 
Brosse. Mile Lafon. Sim Var, Guy. Marquet. schieiter (Gabriel). 
Boiteau. Le Ngoc Chan. Thévenin. Guyard. Mayaki. schmitt. 
Boumendijel. Le Toan. Thonn Ouk. Habib-Deloncle. Menguy. Schneider. 
Bui Xuan Bao. Mignot. Toujas. _ Hamroun. Michalet, Sicé. 
Buu Kinh. Milterrand. Tran Tièn Vang. Héline. Monnet. sm: 
Cao Van Chieu Moullec. Mme Tran Van Iba Zizen. Morel. Sylla. 
C: ñ 3 Nguyen Kim Loan. Chuong. Jacobson. Natali. Troisgros. 
gr Nguyen Duy Thanh, |Mme la Princesse Jacquier. Oudard. Vignes. 
Doan Huu Giam. Nzuven Trung Vinh Pingpeang Yukan- Kamil. Peretti. Viniger. 
Egrelaud. Odru thor. Kaouza. Perier. 
Feix. Parinaud, 
Ont voté contre : 
N'ont pas pris part au vote : 
È Mignot. 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, atdie {Ahm:.dou). De. Mitterrand, 
el M. Thectten, qui présidait la séance, Alduy. Diallo. Montrat. 
———— Ba Amadou. Luval. Mme Emnilienne 
Farbé. Egretaud. Moreau. 
Begarra. Feix. Moullec, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Begat. Gorse. N'Diaye. 
Be —— Hazo mé Parinaud 
Nombre des votants.........s........ svt dt rnier. azoume. r - 
we 1 Polye + 
Majorité absolue ,........ cossossscossesescesesse 08 voi Le — “M Reverbori. 
. : ne Boiteau. Junillon. Rogier. 
Pour l'adoplion ...........ssese «e 2% Boucavel. de Keita, an Modibo. Rogué, L. 
RD .….sscécosésesésesesents .e Bouda (Fra . en . osenfeld. 
n _ ns Mile Lafon. Saidou Djermakoye 
Mais, après vérification. ces nombres ont été rectifiés confor- Ce Trébotsses ne ser Trehlne. 
mément à la liste de scrulin ci-dessus. Charles-Cros. k Lévy Roger). So Priso. 
Chekhal Laho. Lounda. Thévenin. 
Coquart. Mme Malroux. Thomas (Jean-Marie). 
ste ver d (Mamadou). Re : . pe s. 
se courtois. argu €. r. 
SCRUTIN (N° 8) Darlan. Mbida. Ya Doumbia. 


Sur la proposition n° 30, session 1955-1956, 
relative à un complément de 8.000 tonnes à la trenche navale votée. 


Nombre 


Majorilé absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


des VOlants........s CERLETETTLILLIILILIII11] 


PRRRELIRRLILLLLI LE LEFLLPILLILLL) 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahmed Abdallah, 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert, 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avinin. 
Bangoura, 
Baudouin. 

Bazé (William). 
Bôme., 
Benamor, 
Benon. 
Bentchicou, 


Ont voté pour: 


Bentounès. 
Berthaud, 
Berthe. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Charles. 
Charlier. 
Chastenet. 





Cheikh Sidia. 
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Chiarasini, 

Cornet 

Costes. 

Mme Suzanne 
Crémieux. 

Daber. 

Dardelle. 

Dède. 

Delmas (Louis). 

Djima Doumbaye. 

Dorancge. 

Dubois. 

Dupuy (Marceau). 

Dusseaulx, 











N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Blañchard de La 
Brosse. 
Boumendiel. 
Bui Xuan Bao., 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Doan Iluu Giam. 
Khammao (Mme la 
Princesse). 





Le Ngoc Chan. 

Neu ER, FA 

Nguyen Kim n. 

Nguyen Duy Thanh. 

pEuven Trung Vinh. 
am Khac Hy. 

Pham Van Nu. 

Pheng. 

Sim Var. 


Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Theelten, qui présidait la séance. 


Les nombres annorcés en séance avaient été de: 


Nombre des 


CR. nn éodehoreonvéseurttacédoë 174 

Majorité absolue LÉRRRRRRLLRLLLLLLLLRLERLRLERRIREIREELE)] 83 
Pour l'adoption .................. 109 
Conte slot sise Sondes diTnse 65 


“Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








